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Introduction et remerciements 
 

Le présent rapport d’EAPN fait le point des résultats engrangés dans la réalisation de 
l’objectif chiffré de réduction de la pauvreté et des autres grands objectifs chiffrés sociaux, 
relatifs à l’emploi et l’éducation, de la stratégie Europe 2020. Pour ce faire, il évalue les 
programmes nationaux de réforme (PNR) et les rapports sociaux nationaux (RSN) de 2012. 
Le rapport se base sur un questionnaire et un tableau de bord d’évaluation, remplis par les 
membres d’EAPN (réseaux nationaux et organisations européennes) durant les mois de mai 
et de juin 2012, suite à un atelier organisé les 4 et 5 mai. Dix-huit réseaux nationaux d’EAPN 
- Etats membres de l’UE – se sont acquittés de cette tâche : Autriche, Belgique, République 
Tchèque, Danemark, Estonie, Finlande, France, Allemagne, Irlande, Italie,  Luxembourg, 
Pays-Bas, Pologne, Slovénie, Espagne, Suède et Royaume-Uni (y compris une évaluation 
séparée du PNR écossais), auxquels s’ajoute un pays candidat à l’UE, l’Islande. Trois 
organisations européennes membres d’EAPN (Eurochild, FEANTSA et AGE Platform) ont 
également envoyé leur contribution. Les pays soumis au programme de la Troïka1 (Grèce, 
Irlande, Lettonie, Portugal et Roumanie), ci-dessous appelés « pays de la Troïka », étant 
exemptés de PNR (hormis des lettres précisant les progrès réalisés par rapport aux objectifs 
chiffrés), même si EAPN a mené campagne pour que ces pays soient traités comme les 
autres2. Toutefois, l’Irlande ayant décidé de se doter d’un PNR, nous reprenons l’analyse 
qu’en a faite EAPN Irlande dans le présent rapport. Pour ce qui concerne la Roumanie, si 
aucune information n’a été rendue publique, le PNR présenté l’année dernière couvre la 
période 2011-2013.  
 
En date de rédaction du rapport, très peu de rapports sociaux nationaux étaient rendus 
publics sur le site internet de la Commission européenne. Dix réseaux nationaux ont 
néanmoins envoyé leurs contributions : République tchèque, Danemark, Finlande, 
Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, Slovénie, Espagne, Suède et Royaume-Uni. Dans cette liste 
figure un pays de la Troïka : le Portugal. Leurs informations se basant, pour certaines, sur les 
projets de rapports disponibles à l’époque (par exemple : SI), il n’a pas été possible d’en 
réaliser une évaluation complète à ce stade. Nous ne pouvons que le déplorer, car les 
rapports sociaux nationaux sont indispensables à l’existence d’objectifs sociaux ambitieux, 
ainsi qu’à une réalisation effective de l’objectif chiffré de réduction de la pauvreté et des 
autres objectifs sociaux. Nous avons également reçu une étude comparative de l’Islande, 
pays candidat, basée sur l’évaluation du rapport 2020 islandais. 
 
Le présent rapport a été rédigé par le secrétariat d’EAPN : Sian Jones, Amana Ferro, Vincent 
Caron, et Tanya Basarab, avec l’aide de Leticia Gomez et de Nellie Epinat pour la mise en 
forme et la publication. Sian Jones, coordinatrice politique d’EAPN, a assuré la coordination 
et l’édition. 

                                                 
1 

Les pays auxquels la BCE, le FMI et la Commission européenne ont imposé un programme en échange d’une 
aide financière et économique. 
2 

EAPN (2012) Lettre au président Barroso concernant l’exclusion des pays soumis à la Troïka du processus des 
PNR. 
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Résumé 
 

2012 marque à la fois la 2ème année de la stratégie Europe 2020 et du Semestre européen, 
mais également une année d’aggravation de la crise. Alors que l’UE aurait du progresser 
dans la réalisation de l’objectif chiffré de réduction de la pauvreté, le nombre de personnes 
en situation de pauvreté y a connu une augmentation de 2 millions d’individus. Dans le 
même temps, les objectifs que les Etats membres se fixent dans le cadre de la réalisation de 
l’objectif européen pâtissent d’un manque flagrant d’ambition, avec un écart de 8 millions 
de personnes manquantes. L’UE fait également face à une aggravation de la crise politique, 
économique et sociale, tandis que les décisions relatives à la gouvernance économique (le 
pacte fiscal, le « six pack » et le « two pack » etc.) se prennent dans la plus grande des 
douleurs. Ces nouveaux instruments posent également la question de leur légitimité et de 
la responsabilité des Etats, tandis que des doutes sérieux apparaissent à propos de la 
solidité de l’engagement en faveur d’une croissance intelligente, durable et inclusive. La 
plupart des membres d’EAPN constatent un affaiblissement des processus de dialogue avec 
les parties prenantes prévus dans la stratégie Europe 2020, surtout principalement au 
niveau national, dans le cadre des programmes nationaux de réforme et des rapports 
sociaux nationaux. Ils perdent toute semblant d’espoirs à propos du contenu et du 
processus de la stratégie Europe 2020, tant celle-ci est incapable de combattre la pauvreté 
et apparaît de plus en plus responsable de l’augmentation de la pauvreté et des inégalités 
en raison des mesures d’austérité. En conséquence, nombreux sont les membres d’EAPN 
qui doutent de l’intérêt d’y participer en tant que parties prenantes, ainsi que des 
engagements européens en faveur de l’objectif chiffré de réduction de la pauvreté et d’une 
approche sociale et économique davantage équilibrée, où l’économie serait au service de la 
cohésion et de l’inclusion sociale. L’UE se doit d’agir dans la plus grande des urgences, si elle 
veut réellement convaincre les citoyens qu’elle défend leurs intérêts et qu’elle privilégie un 
projet social basé sur le modèle social européen. 

L’évaluation 2011 d’EAPN 
En 2011, EAPN publiait une évaluation des premiers programmes nationaux de réforme 
(PNR), qui se basait sur un questionnaire et un tableau de bord relatifs à l’inclusion sociale3. 
Nos messages et recommandations 2011 soulignaient l’absence de cohérence politique de 
la stratégie Europe 2020 : déjà à l’époque, les politiques macroéconomiques 
encourageaient les coupes sombres dans les prestations et dans les services, au détriment 
de l’objectif chiffré de réduction de la pauvreté. Nous nous inquiétions du coup d’arrêt de 
l’objectif chiffré de réduction de la pauvreté et du choix visiblement sélectif des indicateurs. 
Les politiques semblaient ne pas reposer sur des approches globales et basées sur les droits, 
seules garantes d’un revenu adéquat. Nous déplorions le flou entourant les politiques qui 
visent à réaliser des marchés de l’emploi inclusifs, à créer des emplois de qualité et à 
garantir une égalité d’accès, notamment grâce à une approche d’inclusion active. Alors que 
nous nous félicitions des quelques avancées dans la réalisation de l’objectif chiffré sur le 
décrochage scolaire, nous déplorions que l’éducation ne soit pas suffisamment traitée 
comme un investissement et que les différences de départ ne soient pas reconnues. Le 
potentiel des fonds structurels n’était pas assez exploité dans la poursuite de l’objectif 
d’inclusion sociale. En outre, nous partagions les plus grandes craintes face à la participation 
très modérée des parties prenantes dans les PNR, tandis que la plupart des membres y 

                                                 
3 

EAPN (novembre 2011) « Réaliser la croissance inclusive » : évaluation par EAPN des PNR 2011 et de la 
stratégie Europe 2020. 
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voyaient un sérieux recul par rapport à la MOC sociale. Le rapport 2012 est une mise à jour 
de cette évaluation, sur base des contributions de nos réseaux nationaux et de nos 
organisations européennes, désireux de voir dans quelle mesure nos messages et nos 
recommandations 2011 ont été pris en compte. 

La stratégie Europe 2020 en 2012 – une étape importante ? 
En novembre 2011, la Commission européenne adoptait l’examen annuel de la croissance 
20124, qui comportait 5 nouvelles priorités censées orienter la mise en œuvre des 
programmes nationaux de réforme 2012 (PNR). EAPN a salué la présence de la 4ème 
nouvelle priorité, « lutter contre le chômage et prendre des mesures pour faire face aux 
retombées sociales de la crise », dans l’espoir qu’elle figurerait en bonne place dans les 
nouveaux PNR. En février, le CPS publiait son 3èmerapport sur l’impact social de la crise5, 
insistant sur la nécessité de veiller à ce que les mesures d’austérité n’affaiblissent pas les 
systèmes de protection sociale dans leur rôle de stabilisateurs automatiques. Il mettait 
également les Etats membres en garde contre les conséquences de l’augmentation de la 
pauvreté et des inégalités. Toutefois, malgré ces quelques développements positifs, les 
politiques d’austérité sont demeurées le message dominant. De nouveaux accords,  
entérinés dans le cadre de la gouvernance économique, visaient à imposer l’effacement des 
déficits et une gestion stricte de l’endettement, ouvrant la voie à une plus grande ingérence 
de l’UE dans la gestion des systèmes de protection sociale et de sécurité sociale via les 
dispositions du « six pack » et du « two pack ». Alors que la Commission présentaient 
quelques propositions positives, favorables à une relance de la croissance et au soutien de 
l’emploi, principalement dans les pays les plus endettés (notamment l’ « Initiative sur les 
perspectives d’emploi des jeunes », le paquet emploi et des propositions de plans nationaux 
pour l’emploi), l’objectif dominant reste l’austérité. EAPN fait le choix d’ajouter sa voix à 
celle des nombreux acteurs économiques et sociaux qui rejettent l’austérité. En effet, celle-
ci pèse lourdement sur l’augmentation de la pauvreté et des inégalités, incapable qu’elle est 
de réduire les déficits ou de relancer la croissance ; au contraire, elle menace la cohésion 
sociale et la solidarité à une époque où l’UE a désespérément besoin d’un nouveau cœur 
social et d’une nouveau projet social. 

L’implication d’EAPN en 2012 
En 2012, les membres d’EAPN se sont efforcés de prendre une part plus active dans les PNR 
et dans les rapports sociaux nationaux, afin d’en évaluer les résultats, participant au 
processus en qualité de parties prenantes du niveau national. Alors que seuls 12 réseaux 
parvenaient à apporter leur contribution, la majorité d’entre eux ont jugé le processus de 
piètre qualité. A l’occasion d’un atelier de renforcement des capacités qui s’est déroulé les 4 
et 5 mai, les membres du groupe d’EAPN sur les stratégies européennes de l’inclusion ont 
procédé à une première évaluation des PNR. Pour la première fois, les membres d’EAPN 
élaboraient une série de recommandations alternatives adressées aux pays et s’inspirant de 
leur évaluation des PNR. Ces recommandations ont ensuite été envoyées à la Commission 
et aux Etats membres, avant d’être présentées aux Commissaires Rehn et Andor le 27 juin 
au Parlement européen dans le cadre d’un événement organisé par le groupe des 
Verts/EFA. Dans un deuxième temps, les membres d’EAPN ont rempli un questionnaire 
détaillé et un tableau de bord, dont s’inspire le présent rapport. 
 

                                                 
4
 CE  (novembre 2011) Examen annuel de croissance 2012. 

5
 CPS  (février 2012), 3

ème
 rapport sur l’impact social de la crise. 
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Principaux messages de l’évaluation 2012 des PNR/RSN  
 

1.  La stratégie Europe 2020 – la croissance inclusive et l’objectif chiffré de réduction de la 
pauvreté de plus en plus marginalisés. 
Les exigences de gouvernance économique restent la force dominante aussi bien dans le 
Semestre européen, dans les PNR que dans les recommandations spécifiques par pays. 
En dépit de l’augmentation de la pauvreté, la priorité s’éloigne de plus en plus de 
l’objectif d’une croissance intelligente, durable et inclusive ou des objectifs chiffrés 
(principalement de l’objectif chiffré de réduction de la pauvreté). 5 recommandations 
spécifiques portent sur la pauvreté : une mieux par rapport à 2011, mais cela reste très 
insuffisant pour répondre à l’augmentation des niveaux de pauvreté. 

2.  Les politiques d’austérité, centrées sur les coupes sombres, provoquent une 
augmentation de la pauvreté et empêchent toute relance inclusive. 
La politique macroéconomique a pour premier objectif une réduction rapide des déficits 
par le biais de stratégies d’austérité dans la plupart des pays, quel que soit l’ampleur des 
déficits. Priorité est donnée à une diminution brutale du budget des services, des 
prestations sociales et des salaires. Pareilles stratégies pénalisent les pauvres, créent de 
nouveaux risques de pauvreté et creusent les inégalités. Plus inquiétant encore, les 
membres ont prouvé que des attaques systématiques ciblaient les services universels et 
les obligations de service public, affaiblissant ainsi les systèmes de protection sociale. Si 
nous applaudissons certaines augmentations fiscales, la priorité donnée à une 
fiscalisation favorable à la croissance, plutôt qu’à une croissance inclusive, en affaiblit le 
potentiel redistributif. En conséquence, de nombreuses mesures risquent de faire 
augmenter les inégalités, notamment en raison de la moindre attention donnée à la 
consommation, affectant davantage les populations pauvres qui dépendent des biens et 
services de base. Si, dans la rhétorique, on dit privilégier la croissance et l’emploi, il n’y a 
aucune preuve d’un passage de la théorie à l’acte et le concept de croissance inclusive 
reste dramatiquement absent. Aucun plan pour une relance juste et inclusive en vue. 

3.  La pauvreté reste invisible et ne risque pas de diminuer avec une approche 
exclusivement axée sur l’emploi. 
Malgré une augmentation de 2 millions du nombre de pauvres, la pauvreté n’est 
qu’effleurée et l’unique solution prônée reste l’emploi. C’est l’Espagne qui suscite le plus 
de craintes, où l’objectif chiffré de réduction de la pauvreté est totalement ignoré. L’un 
des problèmes récurrents demeure les modes de calcul par les Etats membres de 
l’objectif chiffré de réduction de la pauvreté et leur choix d’indicateurs. Souvent, ils 
voilent la réalité et préfèrent utiliser les indicateurs qui montrent de faibles 
augmentations du taux de pauvreté. L’écart est toujours de 8 millions de personnes par 
rapport à l’objectif chiffré européen. Si la création d’emplois de qualité est vitale, les 
emplois seuls ne peuvent pas faire diminuer la pauvreté, d’autant moins que nous 
constatons une augmentation du nombre de travailleurs pauvres et que la majorité des 
familles pauvres sont en situation d’emploi. La principale source de préoccupations  
reste l’absence d’une stratégie de lutte contre la pauvreté cohérente et intégrée, 
couplée à une inclusion active intégrée pour les personnes en âge de travailler, à une 
garantie d’accès aux droits, aux ressources et aux services pour tous. Les coups portés 
par les mesures d’austérité au revenu minimum et aux services, sans la moindre prise en 
compte de leur impact social, mettent les systèmes de protection sociale en danger, 
même s’il est avéré que la protection sociale réduit la pauvreté de 40%. On constate 
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également l’absence de mesures de lutte contre la discrimination ou de la moindre 
définition de sous-objectifs chiffrés cohérents pour certains groupes prioritaires, ainsi 
que de stratégies intégrées allant au-delà de l’emploi pour d’autres groupes clés (par 
exemple, la pauvreté des enfants, les Roms, les migrants, les chômeurs de longue durée 
et les sans-abri), malgré l’existence d’initiatives telles que la plate-forme européenne de 
lutte contre la pauvreté. 

4.  La double peine pour les pays de la Troïka. 
Les pays soumis aux accords de sauvetage de la Troïka (FMI-BCE-CE) semblent être 
victimes de discrimination de la part de l’UE : ils sont dispensés de la présentation de 
PNR (ils doivent seulement envoyer des « lettres » à la Commission), et ne sont pas 
tenus de procéder à la moindre analyse de l’incidence sociale des mesures prévues dans 
le programme de la Troïka, principalement pour ce qui concerne la pauvreté. Cela inflige 
une double peine aux populations confrontées à la pauvreté et à l’exclusion sociale : la 
solidarité avec les régions confrontées à des difficultés disparaît, tandis qu’on évacue 
l’absolue nécessité d’investir dans les normes sociales et dans des systèmes de 
protection sociale solides pour soutenir une relance inclusive, pré-requis indispensable à 
la croissance. 

5.  On privilégie la création d’emplois, mais en oubliant d’aider les plus précarisés . 
Alors que la création d’emplois figure parmi les grandes priorités, on insiste peu sur la 
qualité des emplois ou sur la manière dont ils vont être créés dans certains secteurs 
importants (par exemple, les emplois verts et les emplois blancs) ou via l’économie 
sociale. Qui plus est, on ne trouve aucune analyse de la manière dont l’emploi va 
contribuer à faire diminuer la pauvreté. Aucune priorité n’est accordée aux parcours 
vers des emplois de qualité dans le cadre de stratégies intégrées pour l’inclusion active. 
On ne trouve aucune trace de stratégies cohérentes de lutte contre le phénomène des 
travailleurs pauvres. Le constat est clair : les personnes les plus précarisées auront peu 
de chances d’en profiter. Le durcissement de la conditionnalité de l’activation et des 
sanctions reste la principale approche politique. En conséquence, la précarité et 
l’exclusion continuent leur progression, sans que ne soit proposée la moindre solution 
durable pour les personnes en incapacité de travailler.  

6.  Une approche fragmentaire de l’éducation qui ne parvient pas à s’attaquer aux causes 
structurelles. 
Malgré les avancées réalisées par plusieurs pays dans le cadre de l’objectif chiffré de 
réduction du décrochage scolaire, les mesures restent fragmentaires. En règle générale, 
ils ne reconnaissent pas les obstacles spécifiques auxquels se heurtent certains groupes 
ni la nécessité de développer une stratégie intégrée en partenariat avec d’autres parties 
prenantes. Ils ne voient pas qu’en s’attaquant aux causes structurelles, il est possible de 
garantir une éducation inclusive et une approche basée sur l’apprentissage tout au long 
de la vie. Les mesures d’austérité remettent très clairement en cause un accès juste et 
abordable à l’éducation, un niveau adéquat d’investissements publics pour garantir des 
services publics globaux et de qualité, ainsi que la définition de nouvelles approches.   

7.  Une occasion manquée de promouvoir l’investissement social. 
Malheureusement, les approches alternatives, qui privilégient l’investissement social 
dans les personnes et dans les systèmes sociaux, brillent par leur absence. Malgré 
quelques références à la qualité de l’emploi, l’absence de garantie d’accès à un revenu 
minimum adéquat, à la protection sociale, à des services abordables et de qualité 
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constitue un handicap majeur  à toute stratégie efficace de lutte contre la pauvreté, 
principalement en période d’augmentation du chômage. Obstacle à la création d’un 
socle social essentiel, qui servirait de stabilisateur automatique et de tremplin vers une 
relance inclusive, cette absence risque de provoquer une augmentation des coûts 
économiques, sociaux et de santé. Dans quelques pays, on entrevoit des petits signes 
d’espoir : on y reconnaît le rôle vital de l’investissement social dans les emplois de 
qualité, dans l’éducation, dans la protection sociale et dans l’inclusion active, afin de 
garantir une relance et une croissance inclusives.  

8. Peu de signes d’une plus grande mobilisation des fonds structurels en faveur de la 
réduction de la pauvreté. 
Le potentiel des fonds structurels n’est toujours pas utilisés à plein pour réaliser 
l’objectif de réduction de la pauvreté. En effet, priorité est accordée aux mesures 
favorables à la croissance, aux objectifs chiffrés en matière d’emploi et d’éducation (au 
détriment de celui de réduction de la pauvreté). En outre, on constate une trop faible 
coordination entre  le FSE et le FEDER quand il s’agit de promouvoir des projets intégrés 
d’inclusion sociale. On a manqué une occasion rêvée de promouvoir une inclusion active 
intégrée et de soutenir les personnes les plus éloignées du marché de l’emploi. Le 
principe de partenariat reste de l’ordre de la théorie pour les ONG, principalement pour 
les plus petites d’entre elles. 

9. Moins de participation démocratique et une moindre implication des parties 
prenantes dans les PNR et les RSN. 
Si la participation des parties prenantes laissait déjà à désirer en 2011, 2012 marque un 
nouveau recul, aussi bien pour les PNR que pour les RSN. Bien que 12 réseaux nationaux 
disent avoir pu participer et apporter leur contribution (BE, BG, CY, CZ, DK, FR, LU, MT, 
NL, PL, SE, UK- Ecosse), 8 l’ont également fait dans le cadre des RSN (DK,BE, LU, FI, CY, 
CZ, BG, LT), seulement 4 d’entre eux considèrent que leur participation a porté ses fruits 
(Ecosse, Chypre, Danemark et France). Les principaux problèmes sont connus: un timing 
inapproprié, un faible niveau d’engagement dans le chef des autorités (aucun retour 
d’informations ni la moindre preuve que les propositions ont été prises en compte). Les 
ONG sociales n’ont pu contribuer qu’au seul petit chapitre sur la pauvreté (plutôt que de 
pouvoir commenter l’ensemble des politiques) en collaboration avec les Ministères des 
affaires sociales. Les personnes en situation de pauvreté brillent par leur absence, y 
compris dans les RSN ; ce constat conforte notre déception : la qualité de la 
participation dans les RSN n’a rien à envier au médiocre niveau d’implication dans les 
PNR. L’absence de participation active des parlements nationaux renforce le sentiment 
d’une perte de responsabilité démocratique. 

10. Les mauvais débuts des RSN. 
Non seulement peu de RSN ont été produits à temps (6), mais, en règle générale, ils sont 
sommaires et leur rôle par rapport aux PNR reste flou, notamment lorsqu’il s’agit de 
garantir une stratégie plus solide et mieux intégrée, couvrant les trois piliers de la MOC 
afin de lutter contre la pauvreté et l’exclusion et de garantir la protection sociale sur 
base d’objectifs communs. Rien n’a été fait pour intégrer transversalement les analyses 
d’impact sociale des mesures d’austérité ni pour défendre ou démontrer les avantages 
de systèmes efficaces de protection sociale ou de sécurité sociale. Si on constate plus 
d’informations à propos de 2 des piliers (santé et soins de longue durée et pensions), 
l’accent reste placé sur la consolidation fiscale plutôt que sur l’accès ou le prix. Les RSN 
restent à l’état de rapports, à mille lieues de véritables stratégies développées dans le 



 11 

cadre d’un processus social, faute de profiter des fondements solides que leur offrait la 
participation des parties prenantes prévue dans le cadre de la MOC sociale. 
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Les recommandations d’EAPN 
 

1. Soutenir l’Europe sociale et rétablir l’équilibre entre les objectifs économiques et les 
objectifs sociaux de la stratégie Europe 2020 et de la gouvernance économique. 
- Garantir que toutes les politiques, notamment les politiques macroéconomiques, 

contribuent à l’objectif chiffré de réduction de la pauvreté et aux autres objectifs 
chiffrés sociaux et que cet équilibre soit reflété dans l’examen annuel de la 
croissance et dans les lignes directrices sur les PNR de la stratégie Europe 2020. 

- Prendre des mesures afin d’intégrer les objectifs sociaux et les propositions de 
renforcement des cadres européens en matière de politique sociale, afin de 
contrebalancer les propositions relatives à la gouvernance économique pour plus 
d’UE. 

- Exiger des recommandations spécifiques concernant la réduction de la pauvreté 
dans tous les pays, à côté des autres objectifs sociaux. Prévoir des sanctions 
éventuelles. 

- Considérer les ministères sociaux et les DG sociales comme des partenaires à part 
entière dans le cadre de la stratégie Europe 2020 et dans la prise des décisions de 
gouvernance économique, y compris dans les discussions avec les pays de la Troïka. 
Collaborer avec les parlements nationaux et les parties prenantes. 

 

2. Se recentrer sur l’objectif chiffré de réduction de la pauvreté via des stratégies 
intégrées et éviter que l’austérité ne fasse augmenter la pauvreté. 
- Encourager les Etats membres à fixer des objectifs chiffrés de réduction de la 

pauvreté ambitieux, qui reflètent les 3 indicateurs, ainsi que des sous-objectifs 
chiffrés relatifs à d’importants groupes clés, notamment les enfants, les sans-abri et 
les Roms. 

- Concevoir des feuilles de route détaillées pour la réalisation de l’objectif chiffré de 
réduction de la pauvreté à l’horizon 2020, par le biais de stratégies intégrées, 
globales et pluridimensionnelles de lutte contre la pauvreté. Faire en sorte que ces 
stratégies aillent au-delà de l’emploi et s’inspirent des objectifs communs de la MOC 
sociale, des RSN et des stratégies nationales spécifiques concernant des groupes 
cibles clés : pauvreté des enfants (appliquer la recommandation proposée), les sans-
abri et l’inclusion des Roms. 

- Exiger que les Etats membres réalisent d’urgence des analyses d’impact social des 
mesures d’austérité, avec la participation des parties prenantes. Garantir que ces 
mesures ne fassent pas augmenter la pauvreté et mesurer leurs coûts sociaux, 
économiques et de santé à court et à long termes. 

- Encourager la Commission à fixer des lignes directrices et à créer des groupes de 
travail chargés de formuler des conseils sur un assainissement fiscal inclusif et sur la 
manière de garantir une protection sociale et des services de santé adéquats. Ces 
derniers sont essentiels pour stimuler une croissance inclusive, surtout dans les pays 
de la Troïka. 

- Marquer à l’encre rouge les systèmes de protection sociale et de santé, notamment 
les régimes de revenu minimum. S’accorder autour d’objectifs chiffrés visant à 
défendre des niveaux adéquats de dépenses. 

- Contrôler la mise en œuvre via les PNR et formuler des recommandations 
spécifiques par pays à propos de l’objectif de réduction de la pauvreté et de leurs 
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manquements dans la mise en œuvre des systèmes de protection sociale et de santé 
adéquats. 

 

3. Lancer un paquet sur l’investissement social afin d’encourager une croissance 
inclusive. 
Faire passer un message fort : l’austérité ne marche pas ! Soutenir un paquet sur 
l’investissement social afin de stimuler les investissements dans des emplois de qualité, 
l’inclusion active, les services et la protection sociale. Ce paquet devrait faire l’objet 
d’une large concertation. Evaluer sa mise en œuvre dans le cadre de la stratégie Europe 
2020, en concertation avec les parties prenantes et les parlements : 
- Investir dans des emplois de qualité et dans des marchés de l’emploi inclusifs pour 

tous : des plans de relance pour encourager la création d’emplois de qualité, 
rémunérés décemment et qui permettent d’acquérir des compétences. Investir dans 
des secteurs qui répondent aux besoins sociaux et aux exigences d’un 
développement durable, notamment grâce à l’économie sociale. S’attaquer au 
phénomène des travailleurs pauvres ; renforcer la sécurité, et non pas uniquement 
la flexibilité.  

- Investir dans l’inclusion active et élargir la garantie « jeunesse » : garantir l’accès à 
des emplois de qualité pour tous les groupes en difficulté et privilégier des parcours 
intégrés, assurer un revenu minimum adéquat et des services de qualité. Etendre la 
Garantie Jeunesse et ajouter une dimension qualitative aux offres de formations et 
d’emplois, combattre la pauvreté par le biais de l’inclusion active. 

- Investir dans la protection sociale : garantir une couverture universelle par une 
approche basée sur le cycle de vie et sur le droit à un revenu adéquat. Avancer dans 
la mise au point d’une directive cadre européenne visant à garantir un revenu 
minimum adéquat supérieur au seuil de pauvreté, via des normes budgétaires et des 
lignes directrices visant à améliorer le taux de recours  et à lutter contre la 
stigmatisation. 

- Investir dans des services inclusifs et de qualité : promouvoir l’accès universel aux 
principaux services publics : logement abordable, éco-énergétique par un soutien 
explicite au logement social, réduction des inégalités de santé publique, transport 
public, services de garde d’enfants et autres services d’accompagnement à prix 
raisonnable et de qualité, aide à l’emploi personnalisée, médiation des dettes, etc. 

- Investir dans un enseignement et un apprentissage tout au long de la vie inclusifs : 
garantir un enseignement global et de qualité pour tous : éducation préscolaire de 
qualité, accompagnement intégré/collectif des jeunes en collaboration avec leur 
famille, les écoles et les communautés ; investir dans l’apprentissage tout au long de 
la vie formel, informel et de proximité. 

- Investir dans l’égalité et la non-discrimination : privilégier la lutte contre les 
inégalités par des mesures de lutte contre la discrimination, afin de garantir l’égalité 
d’accès à l’emploi. Garantir d’autres droits et services pour tous les groupes. 

- Utiliser les fonds européens pour réussir l’inclusion : soutenir la proposition de la  
Commission qui prévoit de flécher 25% du FSE et 20% pour la réduction de la 
pauvreté. Renforcer le principe de partenariat, notamment avec les ONG et d’autres 
parties prenantes, et les mettre sur un pied d’égalité (voir ci-dessous). 

- Garantir le financement grâce à la justice fiscale et à une fiscalité favorable à la 
croissance inclusive, réduire les écarts de salaires et de richesses : s’accorder sur des 
lignes directrices pour le financement durable de la protection sociale et pour 
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l’investissement dans la justice fiscale. Privilégier l’impôt sur la fortune, les taux 
progressifs d’impôts sur le revenu,  la fiscalisation des biens immobiliers et le capital, 
les risques écologiques et sociaux. Evaluer l’impact social des propositions fiscales 
favorables à la croissance. Renforcer la coordination européenne dans la lutte contre 
l’évasion et l’évitement fiscal, y compris dans les paradis fiscaux. Mettre au point 
une taxation effective des transactions financières. 

- Evaluer les coûts/bénéfices d’un véritable investissement social et les coûts 
économiques, sociaux et en soins de santé d’un non-investissement. 

 

4. Faire des fonds structurels un instrument clé de réalisation de l’objectif chiffré de 
réduction de la pauvreté et de la dimension sociale de la stratégie Europe 2020. 
- Intégrer transversalement l’inclusion sociale et la réduction de la pauvreté dans tous 

les objectifs chiffrés de la stratégie Europe 2020 et privilégier la poursuite de 
l’objectif chiffré de réduction de la pauvreté par le biais d’une utilisation coordonnée 
du FSE et du FEDER. 

- Soutenir la proposition de réserver un montant minimale de 25% du FSE et de 20% 
pour la réduction de la pauvreté. 

- Utiliser les fonds structurels pour soutenir une inclusion active intégrée, comme 
principal instrument dans la lutte contre la pauvreté. Intégrer les trois piliers d’une 
inclusion active intégrée : marchés de l’emploi inclusifs, accès à des services de 
qualité et appui au revenu minimum adéquat. 

- Utiliser les fonds structurels pour s’approprier l’Europe sociale et la stratégie Europe 
2020 en appliquant le principe de partenariat. Adopter un cadre plus favorable aux 
ONG, afin de garantir une gestion participative et un accès plus aisé aux fonds. 
Prévoir des financements pour soutenir les ONG. 

 

5. Relancer la stratégie Europe 2020 en tant que processus démocratique, social  
participatif et économique. 
Transformer la stratégie Europe 2020 en modèle d’engagement démocratique et 
participatif : 
- Privilégier un réel dialogue civil et l’implication des parties prenantes dans les PNR et 

RSN via un processus de dialogue régulier lors de la conception, la mise en place et 
l’évaluation des politiques de lutte contre la pauvreté, et ce dans tous les domaines 
politiques. Mettre les contributions des parties prenantes en annexe. 

- Fixer des lignes directrices contraignantes pour la participation – préciser qui, quand 
et comment et fixer les critères d’une participation réussie. Définir des indicateurs et 
évaluer la mise en œuvre en encourageant l’apprentissage mutuel et l’examen par 
les pairs des exemples de bonnes pratiques. 

- Instaurer un véritable partenariat et une participation structurée des personnes en 
situation de pauvreté et de leurs associations. Investir dans la sensibilisation de 
l’opinion publique et prévoir des financements européens et nationaux pour 
soutenir la participation. 

- Investir dans la participation – garantir l’organisation de rencontres régulières,  
donner suffisamment de temps au dialogue, créer les conditions de contributions de 
qualité et prévoir des retours d’informations. Respecter les contributions des ONG et 
des personnes en situation de pauvreté. 

- Améliorer la responsabilité démocratique et le niveau d’appropriation. Associer les 
parlements nationaux via des auditions et des contributions régulières à propos des 



 15 

différents aspects des PNR. Renforcer le lien avec les stratégies nationales et 
européennes. 

 

6. Utiliser les RSN pour relancer une stratégie et un processus dynamiques et intégrés de 
lutte contre la pauvreté. 
- Ne pas se limiter au simple rapport social, mais concevoir une stratégie sociale 

intégrée de lutte contre la pauvreté. Promouvoir l’inclusion sociale et la protection 
sociale sur base d’objectifs communs afin d’asseoir et de consolider la dimension 
sociale des PNR.  

- Se recentrer sur les avantages et la valeur ajoutée d’une approche basée sur les 
droits et d’approches intégrées dans le cadre des services universels, au lieu de 
considérer l’individu comme responsable de tous ses maux. 

- Coproduire la stratégie avec les parties prenantes dans le cadre d’un processus de 
dialogue régulier et effectif, notamment avec les ONG et les personnes en situation 
de pauvreté. 

- Veiller à ce que les PNR aient un véritable impact, en anticipant le processus, en 
prévoyant des lignes directrices plus claires, un suivi et un contrôle, une plus grande 
visibilité via l’implication des parties prenantes et un suivi conjoint avec la 
Commission européenne. 
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LES PROGRAMMES NATIONAUX DE REFORME : L’EVALUATION 
D’EAPN 
 

1. La politique macroéconomique encourage l’austérité plutôt que 
l’investissement social et la croissance inclusive 

 

Les lignes directrices intégrées de la stratégie Europe 2020 
1: garantir la qualité et la viabilité des finances publiques 
2: résorber les déséquilibres macroéconomiques 
3: réduire les déséquilibres au sein de la zone euro 

 

En 2012, les PNR restent principalement centrés sur la réduction des déficits publics via des 
mesures d’assainissement fiscal. Les principaux moteurs demeurent les 3 lignes directrices 
économiques, le premier objectif de l’examen annuel de la croissance6, le pacte EuroPlus et 
les engagements pris dans le cadre du pacte fiscal. Toutefois, on perçoit quelques signes de 
changements : la Commission et le Conseil européen de Printemps ont effectivement 
ouvert la porte à d’éventuels programmes de relance dans les pays ne présentant pas de 
problèmes sévères d’endettement ou de déficits. Si on parle davantage de retour à la 
« croissance et à l’emploi », les choses ne sont pas aussi claires dans la pratique. Alors que 
de nombreux membres d’EAPN saluent des signes de distanciation par rapport à l’austérité 
pure et dure, ils estiment qu’une politique centrée exclusivement sur la « croissance et 
l’emploi » et ignorant les objectifs d’inclusion sociale risque de répéter l’échec d’une 
stratégie de Lisbonne incapable de réaliser l’objectif de réduction de la pauvreté malgré un 
environnement plus favorable de forte croissance et de niveaux d’emploi élevés. Les 
réseaux d’EAPN se félicitent de l’engagement explicite de mettre en œuvre de la priorité 4 
présent dans l’examen annuel de la croissance7 (faire diminuer le chômage et atténuer les 
conséquences sociales de la crise, notamment par  grâce à la politique macroéconomique 
ainsi qu’à des  mesures visant « à protéger les personnes vulnérables  - en continuant 
d'améliorer l'efficacité des systèmes de protection sociale et en s'assurant que les 
stabilisateurs sociaux automatiques peuvent jouer le rôle qui leur est imparti »8). 

 

1.1 L’austérité continue à punir les pauvres en limitant l’investissement 
social 

 

CARNET DE BORD DE LA POLITIQUE MACROECONOMIQUE NOTE DE 1 à 10 

1. Dans quelle mesure les politiques macroéconomiques soutiennent-elles 
l’inclusion sociale?  Par exemple, font-elles augmenter les investissements dans 
la protection sociale / les services et dans la création d’emplois de qualité ? 
Limitent-elles les coupes sombres dans les prestations sociales et dans les 
services ? 

3 sur 10 

 
La majorité des réseaux d’EAPN (AT, DK, EE, IT, NL, PL, SI, ES, SE, UK) soulignent que, dans 
les PNR, les politiques macroéconomiques restent un obstacle à l’inclusion sociale. La note 

                                                 
6
 Assurer un assainissement budgétaire propice à la croissance. 

7
 CE (novembre 2011), Examen annuel de la croissance, objectif 4 : lutter contre le chômage et prendre des 

mesures pour faire face aux retombées sociales de la crise. 
8
 IBID, p 12. 
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très basse accordée par plusieurs d’entre eux vient du faible nombre d’actions visant à 
réduire l’impact social de la crise, en dépit de la priorité 4 de l’Examen annuel de la 
croissance 2012. En effet, les membres constatent une augmentation des coupes sombres 
dans les principaux services publics, des diminutions salariales,  des coupes dans les emplois 
et dans les infrastructures sociales ; ils considèrent que ces mesures créent de la pauvreté 
et de l’exclusion sociale même s’ils constatent des changements dans les méthodes et dans 
les instruments. Si la plupart des réponses font état d’une augmentation des mesures 
d’austérité dans les PNR, certains représentants accordent une note légèrement supérieure 
(PL, DK) ou notent un peu plus favorablement certaines politiques (4+ pour BE, CZ, SE, LU). 
Cela reflète peut-être une crise aux conséquences plus ou moins graves selon les pays, 
d’éventuellement changements récents de gouvernement ou les tentatives de certains 
gouvernements de trouver des solutions meilleures et moins destructrices sur le plan social. 
L’exception la plus positive est la Finlande (voir la dernière section). 
 
1.1.1 Un léger glissement de l’austérité vers la croissance, mais pas une croissance 
inclusive 

En comparaison avec les PNR de 2011, plusieurs membres constatent un changement dans 
la rhétorique : un nouvel accent placé sur la croissance économique ainsi que sur l’austérité 
(AT, BE, IE, SI). Toutefois, dans les faits, la priorité reste donnée aux mesures d’austérité et 
aux coupes dans les dépenses sociales (AT, LU, IT, IE, ES). Par exemple, en Autriche, ces 
réductions sont de l’ordre de 13,6 milliards, tandis qu’au Luxembourg, le gouvernement 
envisage de nouvelles diminutions des dépenses sociales à hauteur de 110 millions (au 
total,  les coupes dépasseront le demi-million). En Italie, le processus en cours 
d’assainissement des finances est à l’origine d’une récession qui pèse sur les revenus 
salariaux et sur les retraites. 

 

EAPN Irlande : nous saluons le rééquilibrage de la consolidation fiscale et de la discipline 
budgétaire, avec des mesures de relance de la croissance nouvellement prévues. Le 
gouvernement irlandais souhaite faire partie des Etats susceptibles d’abandonner la voie de 
l’austérité pure et dure… Toutefois, il n’a toujours pas décidé comment il compte investir dans la 
relance de la croissance. 
EAPN Espagne : l’austérité est le maître mot – le raisonnement du gouvernement est le suivant : 
si nous ne poursuivons pas l’austérité et la réduction des déficits pour répondre aux exigences 
de l’UE, nous risquons une intervention de la Troïka (propos datant de mai 2012). 
EAPN République tchèque : l’accent est placé sur la concurrence, la croissance économique et 
les coupes sombres. Les priorités du PNR en matière d’inclusion sociale semblent ne pas être 
adéquates. 

 

1.1.2 L’austérité poursuivie indépendamment des conséquences de la crise 

Alors que l’austérité continue à être l’objectif macroéconomique dominant dans les PNR de 
tous les pays examinés, on observe des différences considérables dans la gravité et dans 
l’étendue des conséquences sociales, en fonction de l’approche politique appliquée. Bien 
que certains pays souffrent moins des conséquences économiques et sociales de la crise 
(DK, SE, DE, AT, CZ et PL), on observe que la plupart des gouvernements privilégient les 
mesures d’austérité, quel que soit l’état de leur dette publique et des déficits publics. Ce 
constat renforce la conviction des membres que la crise est utilisée comme prétexte pour 
affaiblir, subrepticement, l’Etat-providence, tout en menant une politique de privatisation 
accrue des services. 
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EAPN Danemark : si l’on remarque quelques améliorations dans les prestations s’adressant aux 
pauvres, on observe aussi des diminutions généralisées, des inégalités croissantes et un écart de 
plus en plus grand entre les 15 à 20% de personnes qui vivent en situation de pauvreté et le 
reste de la société. Souvent, on a l’impression que ce sont les pays qui connaissent les plus 
graves difficultés qui tentent davantage de limiter l’impact social. 

 

1.1.3 Des approches politiques incohérentes, où les coupes affaiblissent d’éventuelles 
augmentations des prestations sociales 

Désormais, plusieurs pays réduisent directement les niveaux des prestations, 
principalement les pensions de retraite et les prestations d’invalidité (AT, BE, EE, ES, IT, IE, 
UK). Même dans les pays qui tentent explicitement d’augmenter les niveaux de prestations, 
ces tentatives se heurtent à d’autres mesures contradictoires (c’est le cas par exemple en 
Belgique, au Danemark et en Irlande). Nombreux sont les pays qui ont décidé de durcir les 
critères d’éligibilité et de limiter la couverture. En Irlande, le PNR reconnaît explicitement 
que les politiques d’austérité causent une augmentation des niveaux de pauvreté. 

 

EAPN Belgique : s’il existe des mesures positives, notamment dans la formation professionnelle 
et le relèvement des prestations les plus basses (par exemple, les plus petites pensions seront 
relevées), on assiste parallèlement à une dégressivité plus rapide des allocations de chômage et 
à des suspensions  des allocations d’intégration. 
EAPN Irlande: on reconnaît que la pauvreté augmente en raison de la crise et du programme de 
consolidation fiscale. Les autorités se sont engagées à ne pas diminuer les prestations 
minimales. Toutefois, on observe un durcissement des règles de couverture et d’éligibilité (par 
exemple, la suppression de l’indexation). On constate également d’autres restrictions : coupes 
dans les allocations complémentaires visant à couvrir les coûts de certains services essentiels -  
allocation de chauffage ou compléments locatifs. Les conséquences risquent d’être 
particulièrement graves avec l’envolée des prix de l’énergie et des coûts du logement. Un des 
changements positifs est le relèvement des plafonds de revenus annuels pour les personnes 
redevables de la « cotisation sociale universelle » (Universal Social Charge), qui passent de 4.000 
à 10.036 euros par an. Toutefois, les personnes à très bas revenus doivent toujours payer cette 
cotisation, qui s’élève à 4% de leurs revenus. 

 

1.1.4 Des services publics de moins en moins accessibles et de moins en moins abordables 

Les réseaux s’inquiètent de plus en plus des coupes qui affectent les services publics et des 
restrictions qui leur sont imposées. Cela concerne aussi bien les coupes dans les salaires de 
la fonction publique (EE, IT), ce qui en affaiblit la qualité et met en danger sa survie, mais 
également les restrictions en matière d’accessibilité et de qualité des services. L’accès et la 
couverture pâtissent particulièrement des changements de règles d’éligibilité, qui touchent 
principalement les groupes vulnérables, comme les migrants (principalement les migrants 
sans papiers) et les minorités ethniques, mais également de l’envolée des prix et des tickets 
modérateurs, surtout dans le secteur des transports, dans l’enseignement et les soins de 
santé. Etonnamment, les services pour l’emploi et les services d’activation sur le marché de 
l’emploi sont dans la ligne de mire, malgré une référence explicite au rôle des services 
sociaux abordables dans le cadre d’approches intégrées de l’inclusion active : priorité 4 de 
l’examen annuel de la croissance -  la marginalisation des catégories vulnérables en 
« garantissant l'accès à des services d'appui à l'intégration sur le marché du travail et dans 
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la société, notamment l'accès à un compte de paiement de base, la fourniture d'électricité 
aux consommateurs vulnérables et l'accès à un logement à un prix abordable »9. 

 

EAPN Portugal: des mesures positives sont proposées dans le plan national pour la santé. Si elles 
visent à faciliter l’accès, ces mesures s’accompagnent d’une augmentation des prix. Par 
exemple, l’admission dans un hôpital public coûte désormais 10 à 20 euros (ce chiffre figure 
dans le rapport social national). 
EAPN Espagne : des coupes touchent les emplois, les salaires du secteur public et les services, 
tandis que les prestations sociales sont échelonnées. Le budget central des services pour 
l’emploi, pour l’activation et pour l’insertion des migrants a quasiment disparu. Le financement 
public des ONG a, pour sa part, considérablement diminué. Bien que les soins de santé restent 
pour l’instant universels, seuls les citoyens espagnols et les résidents étrangers avec permis de 
séjour peuvent en bénéficier. Désormais, la loi interdit aux migrants sans papiers d’accéder aux 
soins de santé, à l’exception des enfants et des femmes enceintes. Dans certaines régions, 
comme les Iles Baléares et la Catalogne, on ferme les hôpitaux et les salles d’opération, tandis 
que s’allongent les listes d’attente en chirurgie. Parmi les mesures prises, citons une 
augmentation du ticket modérateur sur les médicaments ; désormais, les pensionnés doivent 
s’en acquitter. En d’autres termes, cela se traduit par une diminution de leur revenu net réel. Les 
prix de tous les services ont connu plusieurs augmentations, notamment le prix de l’électricité, 
du gaz, des transports, des services de justice, de l’éducation (frais d’inscription à l’université…). 
Cette augmentation dépasse l’inflation. Parallèlement à cela, le niveau des salaires poursuit sa 
chute. Les impôts sur le revenu ont augmenté de 3 %. 

 

1.1.5 Une tendance accrue à substituer les ONG au secteur public 

La majorité des réponses montrent que les ONG sont confrontées à une demande 
croissante en services (principalement de logement, d’emploi, alimentaires et en services 
sociaux de première ligne). Parallèlement, les financements publics fondent au même titre 
que les dons, tandis que les usagers, frappés par le chômage et une diminution de l’aide au 
revenu, peinent à payer. Au Portugal, si notre membre salue le nouveau programme social 
d’urgence, il craint que, désormais, l’inclusion sociale ne se limite à quelques mesures 
d’aide d’urgence, au détriment de solutions à long terme, dans un pays où la plupart des 
services sont offerts par le secteur volontaire, lui-même confronté à des difficultés 
croissantes face à des familles incapables de payer leurs services (voir chapitre 7 sur les 
rapports sociaux nationaux). 
 

EAPN Espagne : les budgets de nombreux programmes sociaux ont considérablement diminué, 
au détriment des personnes les plus précarisées, comme les sans-abri. La demande de 
protection sociale explose parallèlement à l’augmentation du chômage. Toutefois, le 
financement de l’aide sociale diminue et semble réservé à quelques ONG comme Caritas ou la 
Croix Rouge. En 2011, ces ONG à elles seules ont aidé plus de 2 millions de personnes 
précarisées. 

 

1.1.6 Peu d’avancées dans l’investissement social 

Dans leurs réponses, les membres d’EAPN se disent déçus de l’absence de référence à un 
glissement de la politique macroéconomique vers l’investissement social, comme 
instrument de soutien à une relance inclusive et durable. Cette déception se marque 
également dans les pays moins concernés par les problèmes de déficit et d’endettement. En 
effet, même dans les pays scandinaves (SE et FI), où l’investissement social dans les 

                                                 
9
 IBID CE (novembre 2012) Examen annuel de la croissance 2012. 
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systèmes et dans les infrastructures de protection sociale a permis de mieux résister à la 
crise et d’en atténuer l’impact économique et social, la tendance politique à privilégier le 
marché et l’austérité est en train d’ébranler cette approche. 
 

EAPN Suède : on observe une attitude défensive face aux investissements sociaux et l’objectif 
principal reste l’équilibre du budget. 

 

Toutefois, quelques réseaux constatent  des signes d’espoir, même si les mesures concrètes 
restent généralement absentes. 
 

EAPN Pologne : on trouve une déclaration générale selon laquelle les politiques 
d’investissement dans les infrastructures sont bonnes pour l’emploi et pour les objectifs de lutte 
contre la pauvreté de la stratégie Europe 2020 – notamment les infrastructures de services 
sociaux. En d’autres termes, il s’agit des soins de santé et des soins de longue durée, de 
l’éducation, de la culture et du tourisme. Dans le domaine de l’enseignement, on relève une 
remarque concernant la fonction sociale des infrastructures de services sociaux pour les enfants 
et les jeunes. Nous pensons que lé référence à l’investissement dans les infrastructures sociales 
marque un pas dans la bonne direction. 

 

1.2 Quelques avancées fiscales, loin de combler les écarts de revenus et de 
richesses  

 

CARNET DE BORD SUR LA POLITIQUE MACROECONOMIQUE NOTE DE 1 à 10 

2. Dans quelle mesure assure-t-elle la promotion d’une plus grande égalité, 
d’une distribution et d’une redistribution plus justes des revenus et de la 
richesse ? Par exemple, contribue-t-elle à combler l’écart de revenus, de salaires 
et les écarts fiscaux ?  

2,2 sur 10 

 
En règle générale, la note moyenne attribuée aux politiques visant une distribution plus 
juste est assez basse (2,2 sur 10). De nombreuses réponses continuent à souligner l’échec 
des politiques de lutte contre les inégalités croissantes et de rééquilibrage des mesures de 
consolidation fiscale via plus de justice fiscale plutôt que des réductions budgétaires (AT, 
DK, CZ, DE, EE, ES, IE, IT, NL, SE, UK). Toutefois, 5 réponses soulignent des avancées dans les 
politiques fiscales (BE, FI, LU, PL and SI). On relève notamment des propositions de 
réductions d’impôts sur les petits revenus, de glissement d’un impôt foncier vers un impôt 
sur les sociétés, de nouvelles sources d’imposition (taxe sur les transactions financières et 
taxes écologiques). L’engagement est également pris de lutter contre l’évasion fiscale et 
l’évitement fiscal. Toutefois, l’accent restant placé uniquement sur une imposition 
favorable à la croissance, la fonction redistributive de la fiscalité n’apparaît pas clairement. 
En outre, faute d’une analyse rigoureuse de l’incidence sociale, la plupart des propositions 
auront pour conséquences que les riches paieront moins et les pauvres paieront davantage. 
Pour la plupart des réseaux participants, cela empêchera une augmentation des recettes et 
par voie de conséquences, un financement durable des systèmes de protection sociale  
fondé sur la justice fiscale. 
 

EAPN Autriche : dans le chapitre concernant le scénario et la surveillance macroéconomiques, 
nous ne trouvons aucune référence à plus d’égalité, à une distribution ou redistribution plus 
juste des revenus et de la richesse. 
EAPN Estonie : oui à une plus grande égalité – en rendant tout le monde aussi pauvre...! 
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EAPN Italie: l’assainissement des finances a ébranlé le revenu des travailleurs et des pensionnés, 
tout en laissant intact les profits des grands patrimoines et des fondations bancaires, qui sont 
exonérés d’impôts. 
EAPN Royaume-Uni : le budget 2012 prévoit une diminution d’impôts pour la tranche 
supérieure de revenus (on passe de 50% à 45%), sans qu’aucune mesure ne vienne contrer ces 
échappatoires fiscales. En conséquence, les riches ne paient que 1 à 5 % d’impôts grâce à des 
mécanismes d’évitement fiscal ingénieux et agressifs tout en étant légaux, qui permettent à un 
certain nombre de sociétés financières, de cabinets d’expertise comptable et de cabinets 
juridiques de dégager des profits faramineux. 

 

1.2.1 Réduire la charge fiscale pour les familles à bas revenus 

Dans certains pays, des mesures ont été prises pour alléger les impôts des personnes en 
situation de pauvreté et pour lutter contre le phénomène des travailleurs pauvres et les 
pièges à l’emploi. Par exemple, en Belgique, on a prévu une diminution des impôts pour les 
petits salaires et une augmentation de la quotité exemptée pour les personnes à bas 
salaires (200 euros). Au Royaume-Uni, l’allocation personnelle a été relevée afin d’aider les 
petits revenus à payer moins d’impôts ou pas d’impôts du tout. Malheureusement, cette 
mesure s’est trouvée affaiblie par les réductions des prestations sociales et par des taux 
d’inflation dépassant les augmentations salariales. Toutefois, de nombreux pays pratiquent 
une diminution identique de l’ensemble des fourchettes d’imposition, ce qui a un effet 
négatif sur les personnes en situation de pauvreté. Les augmentations de la TVA et des 
taxes à la consommation ont également un impact disproportionné sur les pauvres, car il 
est prouvé que les personnes à bas revenus dépensent une part plus grande de leur revenu 
pour les biens et les services de base.  
 

EAPN Estonie : à partir de 2013, on appliquera la même diminution pour tous. Mais il ne s’agit 
pas nécessairement d’un geste très social. 
EAPN Royaume-Uni : l’allocation personnelle augmente, sans que cela n’aide d’aucune façon les 
plus pauvres qui ne payent pas d’impôts. 

 

1.2.2 De nouveaux impôts fonciers, de nouvelles taxes écologiques et de nouvelles sources 
d’imposition (taxe sur les transactions financières) 

Plusieurs pays introduisent de nouveaux impôts fonciers et tentent de diversifier leurs 
sources d’imposition (principalement en taxant les transactions financières, le marché 
boursier et financier ou en introduisant des taxes écologiques (AT, SI, BE). Toutefois, peu de 
réponses font état d’une imposition progressive avec effet redistributif (taxer les riches et 
les très riches via une mesure de transfert direct (FI, SI)). En Slovénie, les membres 
soulignent que c’est principalement grâce à la pression des parties prenantes sociales que 
ces mesures ont vu le jour. La Belgique et la Slovénie prennent des mesures importantes 
pour trouver de nouvelles sources de financement, en taxant les opérations ou les 
transactions financières. Toutefois, les membres doutent de l’efficacité de ces actions pour 
une distribution plus équitable des richesses et à une réduction de la pauvreté et des 
inégalités.  

 

EAPN Belgique : un nouveau système de taxation des revenus immobiliers va être élaboré et les 
taxes sur les opérations boursières et sur les stock options vont augmenter. 
EAPN Finlande : un nouvel impôt de solidarité va être appliqué sur les hauts revenus (voir plus 
haut), sur les pensions élevées (plus de 100.000 euros/an) ou sur les héritages de plus d’un  
million. 
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EAPN Slovénie : si le PNR prévoit de nouvelles mesures justifiées par l’objectif de solidarité, elles 
doivent uniquement leur existence à la pression exercée par les partenaires sociaux (les 
syndicats). Il s’agit d’augmenter certains taux d’imposition et d’introduire de nouvelles taxes. La 
principale nouvelle taxe concerne les transactions financières (avec une base juridique 
découlant du projet de directive européenne) et les biens immobiliers de grande valeur (un 
impôt de crise sur les biens immobiliers de grande valeur, sur les terrains à bâtir disponibles). Il 
s’agit également d’un impôt complémentaire sur les biens mobiliers de grande valeur, d’une 
augmentation de l’impôt sur les revenus du capital et de l’éventuelle introduction d’une 
nouvelle fourchette d’imposition (entre 45% et 50% d’impôt sur les revenus des personnes 
physiques pour les revenus annuels allant de 70.000 à 100.000 euros). Si l’apparition de ces 
mesures est positive, on doute de leur efficacité et de leur contribution à une  distribution et 
redistribution plus équitables des revenus et de la richesse (l’impact de ces mesures sera 
probablement très limité…). 

 

1.2.3 Des améliorations dans la lutte contre l’évasion / l’évitement fiscal, mais les 
personnes à bas revenus seront-elles pénalisées ? 

Les membres saluent quelques petits efforts visant à lutter efficacement contre l ‘évasion 
fiscale et l’évitement fiscal (BE, SI). Toutefois, les membres s’inquiètent de l’absence de 
mesures concrètes et doutent que l’administration sera capable d’appliquer pareilles 
mesures. Au Royaume-Uni, si l’évitement fiscal légal pose véritablement question, rien n’est 
prévu pour combler ces échappatoires fiscaux. Les membres craignent également que ces 
mesures visent principalement les groupes cibles les plus faciles et les plus vulnérables 
plutôt que les vrais coupables. Va-t-on s’en prendre, par exemple, à l’échelon le plus bas de 
l’échelle des revenus, aux personnes à bas revenus ou à celles qui travaillent au noir dans le 
cadre de contrats informels ? Ou va-t-on s’attaquer aux très riches, qui ont beaucoup de 
ressources à investir dans la fraude et l’évitement fiscal ? 
 

EAPN Belgique : si la lutte contre la fraude fiscale et sociale est une bonne chose, tout dépend 
de la manière dont elle sera menée. En outre, les personnes en situation de pauvreté risquent 
d’être sanctionnées alors qu’elles ne recherchent qu’une seule chose : survivre. 

 

1.3 Les solutions exclusivement centrées sur l’emploi restent un obstacle à  
une véritable inclusion 

 

CARNET DE BORD DE LA POLITIQUE MACRO-ECONOMIQUE NOTE DE 1 à 10 

3. Dans quelle mesure reconnaît-on fermement la nécessité de réaliser 
l’inclusion sociale en dépassant l’emploi et en intégrant des mesures 
économiques ? 

2,1 sur 10 

 
La plupart des réponses signalent une reconnaissance très faible, voire nulle, de la nécessité 
de réaliser l’inclusion sociale au-delà des politiques pour l’emploi (AT, BE, CZ, DK, EE, ES, IE, 
IT, NL, PL, SI, SE, UK). Même l’Islande, pays candidat, abonde dans le même sens. En règle 
générale, la note moyenne attribuée par les pays européens participants est de 2,1 sur 10. 
Dans la plupart des cas, la question n’est pas abordée directement dans les PNR, ce qui 
prouve que, dans l’actuelle stratégie Europe 2020, la réduction de la pauvreté équivaut à 
pousser les personnes à accepter n’importe quel emploi, même s’il y a trop peu d’emplois 
disponibles et que le nombre de travailleurs pauvres ne cesse d’augmenter. Toutefois, en 
Ecosse et dans les autres gouvernements décentralisés du Royaume-Uni, on reconnaît 
davantage la nécessité de réaliser l’inclusion sociale sans envisager uniquement l’emploi 
comme solution. 
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EAPN Belgique : on croit trop en la capacité de la croissance économique à réaliser l’emploi et 
en la capacité de l’emploi à réaliser l’inclusion sociale. Tout le PNR est sous tendu par cette 
profonde conviction : les mesures d’activation vont mettre les personnes au travail et les feront 
travailler plus longtemps. 

 

1.3.1 L’hypothèse du ‘ruissellement’ : la croissance générerait automatiquement la 
diminution de la pauvreté 

Certaines membres, dans leurs réponses (BE, PL, DE), pointent l’hypothèse selon laquelle la 
croissance et l’investissement dans l’innovation auront des retombées automatiques sur la 
réduction de la pauvreté. Dans le cas de l’Allemagne, les membres soulignent que la 
croissance est une condition préalable nécessaire, mais non suffisante.  

 

EAPN Pologne : on ne trouve qu’une affirmation générale selon laquelle l’investissement dans 
les infrastructures et l’innovation sont favorables à la diminution de la pauvreté, sans qu’on 
n’explique pourquoi. Notre gouvernement croit probablement que ces solutions sont bonnes 
pour tout le monde, même pour les personnes en situation de pauvreté et d’exclusion ? 

 

1.3.2 Des petites avancées dans la cohésion sociale ? 

Certains pays signalent des tentatives, insuffisantes, d’adopter une approche plus large (FI, 
LU, IE). En Irlande, si la rhétorique se veut plus positive, elle ne s’accompagne d’aucune 
action concrète. En Finlande, nos membres se félicitent de l’adoption d’une approche 
intégrée, principalement pour les jeunes.  

 

EAPN Irlande : cette question n’apparaît nulle part dans le PNR, ni dans la moindre politique 
menée par le gouvernement. Pourtant, dans son programme actuel, le gouvernement déclare 
qu’il souhaite que, d’ici à la fin de son mandat, l’Irlande devienne plus équitable et plus inclusive. 
EAPN Luxembourg : si la cohésion sociale figure toujours dans le PNR et certaines mesures sont 
annoncées, mais en règle générale, ce problème n’est pas suffisamment admis. 

 

1.4 Une approche plus inclusive de la politique macroéconomique 
 

En matière de politique macroéconomique, les notes les plus élevées sont attribuées par la 
Belgique, la Finlande et le Luxembourg, même si les notes varient fortement (Belgique 
donne un 4 à toutes les questions et la Finlande un 8 ou un 9). D’après le réseau finlandais, 
les propositions avancées par le gouvernement devraient permettre de se doter d’objectifs 
chiffrés ambitieux de réduction de la pauvreté, ou d’augmentation des taux d’emploi et 
d’éducation. D’après la réponse du réseau belge, le PNR prévoit des mesures importantes 
en matière de fiscalité, mais elles ne sont pas suffisamment ambitieuses ni efficaces. Le 
réseau luxembourgeois, pour sa part, estime que les politiques macroéconomiques sont 
plus ou moins équilibrées. L’Islande, pays candidat à l’adhésion, offre également quelques 
bonnes pratiques. Ce constat montre qu’il est possible d’opérer des choix positifs pour une 
relance inclusive. 
 

EAPN Finlande : il n’y a aucune diminution des prestations sociales, si ce n’est le gel de 
l’indexation des allocations pour enfants à charge. Il existe un impôt de solidarité qui frappe les 
personnes ayant des revenus élevés ou une pension élevée (plus de 100.000 euros/an) ou qui 
héritent de plus d’1 million. Admettant l’exclusion d’une grande partie des jeunes, le 
gouvernement envisage une série de mesures économiques (par exemple, une garantie d’état 
pour les études et les emplois des jeunes). 
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EAPN Belgique : on a diminué l’impôt sur les petits salaires tout en augmentant la quotité 
exemptée pour les bas salaires (200 euros); le système d’indexation des salaires n’a pas été 
démantelé (contrairement à ce qui est demandé dans la recommandation spécifique au pays). Il 
existe un nouveau système d’imposition sur le foncier et un mécanisme d’augmentation des 
taxes sur les opérations boursières et sur les stock-options. Si ces mesures semblent correctes, 
elles ne sont ni très ambitieuses ni très efficaces. Le fardeau pèse toujours très lourdement sur 
les plus petites épaules et la situation va de mal en pis. Les grosses entreprises ne paient 
toujours pas un niveau raisonnable d’impôts. Certaines d’entre elles ne paient pas d’impôts du 
tout. 
EAPN Islande : le système fiscal est plus égalitaire, les bas salaires ont été relevés, parallèlement 
à un effet de modération/diminution des hauts salaires. Les allocations familiales et les aides au 
logement, assorties de conditions de ressources, aident les personnes à payer les intérêts de 
leur crédit hypothécaire. 

 

1.5 De quoi avons-nous besoin ? 
 

Toutes les réponses soulignent la nécessité de mettre en place une stratégie plus 
cohérente, d’utiliser les politiques macroéconomiques pour promouvoir l’inclusion, et 
d’éviter que les mesures d’austérité et l’absence d’investissement social ne pèsent sur les 
niveaux de pauvreté. Les membres soulignent ce qui est nécessaire : 

- La croissance est utile, mais insuffisante (DE).  
- L’UE devrait davantage encourager les Etats à renforcer leurs objectifs sociaux, tout 

en influençant la manière dont ils sont réalisés par le truchement des mesures 
macroéconomiques (ES).  

- Plus de justice fiscale et d’investissement social (AT, BE, ES). L’Autriche souligne qu’il 
faut de la richesse, des taxes écologiques et de nouvelles priorités en matière 
d’investissement social.  

- Créer des emplois de qualité (NL et IC). L’Islande souligne qu’on a besoin d’emplois à 
temps partiel. Les Pays-Bas insistent sur l’investissement public nécessaire.  

- Augmenter les transferts sociaux et établir un revenu minimum national (IT et IC).  
- Une approche plus large pour promouvoir une économie plus sociale (PL), qui 

investit dans le secteur public et le secteur associatif, ainsi que dans le secteur privé. 
 

EAPN Autriche : il faut insister davantage sur les investissements sociaux et les investissements 
verts. EAPN Autriche a présenté, en collaboration avec d’autres acteurs de la société civile, un 
budget alternatif, comportant des taxes écologiques et des impôts sur la richesse. Ensemble, ils 
ont formulé une série de propositions concernant l’investissement social et les investissements 
verts. Ces propositions n’ont pas été reprises dans le PNR. 
EAPN Espagne : la Commission devrait également encourager les Etats membres à adopter une 
approche plus équitable de la gestion fiscale et macroéconomique et à soutenir plus fermement 
la création d’emplois ainsi que des taux emplois plus élevés. Il devrait exister un accord écrit 
entre la Commission et les gouvernements afin d’éviter le dumping social interne. 
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RESUME DES PRINCIPAUX MESSAGES 
 

1. Les politiques macroéconomiques nuisent à l’objectif chiffré de réduction de la 
pauvreté et accentuent l’impact social de la crise en raison des diminutions budgétaires 
et des nombreuses menaces pesant sur les systèmes de protection sociale, 
principalement dans les pays de la Troïka. 

2. En dépit de quelques avancées fiscales, les approches favorables à la seule croissance 
risquent de creuser les inégalités et de faire augmenter la pauvreté. 

3. On privilégie l’emploi, malgré l’inefficacité des pareilles mesures pour réduire la 
pauvreté, au détriment d’approches intégrées et efficaces. 

4. Les approches macroéconomiques inclusives sont possibles – on signale quelques 
mesures visant à atténuer l’impact de la crise sur la cohésion sociale et à promouvoir 
l’investissement social, mais cela ne suffit pas. 

 

RECOMMANDATIONS 
 

1. Garantir que toutes les politiques, notamment les politiques macroéconomiques, 
contribuent aux objectifs sociaux, comme l’objectif de réduction de la pauvreté ou 
d’autres objectifs chiffrés sociaux.  

2. Agir d’urgence pour éviter que les mesures d’austérité ne fassent augmenter la 
pauvreté, en défendant les systèmes de protection sociale, en formulant des 
propositions d’évaluation de l’impact de l’austérité sur la pauvreté, et en contrôlant les 
coûts sociaux/économiques de l’austérité. 

3. Soutenir l’investissement social, notamment la création d’emplois de qualité, l’inclusion 
active, les systèmes de protection sociale et de revenu minimum adéquats et le suivi des 
prestations sur le long terme. 

4. Promouvoir une fiscalité favorable à la croissance inclusive, permettant de réduire les 
inégalités de revenus et de richesses, et de pérenniser le financement des systèmes de 
protection sociale grâce à la justice sociale. 
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2. L’objectif chiffré de réduction de la pauvreté ne sera pas atteint 
par l’approche actuelle 

 

Ligne directrice 10 : promouvoir l’inclusion sociale et lutter contre la pauvreté en soutenant 
fermement la sécurité de revenu pour les groupes vulnérables, l’économie sociale, l’innovation 
sociale, l’égalité entre les hommes et les femmes. La ligne directrice fait référence au grand 
objectif chiffré de réduction de la pauvreté. 

 

L’objectif chiffré de réduction de la pauvreté de la stratégie Europe 2020:  

« Réduire d'au moins 20 millions du nombre de personnes touchées ou menacées par la 
pauvreté et l'exclusion sociale, définies comme « exposées au risque de pauvreté », « en 
situation de grave privation matérielle » ou « à faible intensité de travail. »10 

 

Dans la présente section, les membres sont invités à évaluer les éventuels résultats 
engrangés dans la poursuite de l’objectif chiffré de réduction de la pauvreté, ainsi que 
l’efficacité des politiques proposées. 
 

2.1 Les objectifs chiffrés nationaux contribuent trop peu à l’objectif chiffré 
européen de réduction de la pauvreté 
 

Pour la première fois, la stratégie Europe 2020 définit un objectif chiffré européen de 
réduction de la pauvreté visant à faire diminuer la pauvreté et/ou l’exclusion sociale d’au 
moins 20 millions d’unités à l’horizon 2020. Il repose sur trois indicateurs. En 2011, EAPN a 
souligné l’absence d’avancées, en raison notamment de l’écart considérable entre les 
objectifs chiffrés nationaux et l’objectif européen. Dans son évaluation, la Commission a été 
incapable de regrouper les données et de calculer un total, les indicateurs utilisés étant 
difficilement comparables11. En 2012, le total des objectifs chiffrés nationaux ne figure 
même pas dans le tableau, même si le texte de la Commission avance le chiffre de 12 
millions12. A nouveau, l’écart entre les chiffres nationaux et européens est de 8 millions. Si, 
désormais, tous les pays se sont dotés d’objectifs chiffrés nationaux, cette stagnation 
reflète les difficultés posées par un objectif chiffré de réduction de la pauvreté reposant sur 
une combinaison complexe de 3 indicateurs différents (risque de pauvreté, privation 
matérielle grave et faible intensité d’emploi), ainsi que par la liberté laissée aux Etats 
membres de choisir leur propre indicateur de pauvreté (ensemble des 3, 1 des trois ou, 
dans certains cas, leur propre indicateur national)13. Cela empêche de recueillir des données 

                                                 
10

 Les 3 indicateurs sont : le risque de pauvreté, la privation matérielle grave et les personnes vivant dans des 
ménages à faible intensité d’emploi.  
11

 CE (novembre 2011) rapport d’étape sur la stratégie Europe 2020. 
12

 CE (30.5.2012) communication: les nouvelles mesures à prendre en faveur de la stabilité, de la croissance et 
de l’emploi. 
13

 Le risque de pauvreté est défini comme étant le pourcentage de personnes dont le revenu équivalent 
disponible se situe à 60% en dessous du revenu médian équivalent national. Sont considérées comme 
«matériellement démunies» les personnes se trouvant dans au moins quatre des neuf situations suivantes: 
impossibilité i) de payer le loyer ou les factures de consommation courante, ii) de chauffer convenablement 
leur habitation, iii) de faire face à des dépenses imprévues, iv) de consommer de la viande, du poisson ou un 
aliment équivalent protéiné tous les deux jours, v) de prendre une semaine de vacances hors du domicile une 
fois par an, vi) d’acheter une voiture, vii) d’acheter une machine à laver, viii) d’acheter un téléviseur couleur, 
ix) d’acheter un téléphone. Les personnes faisant partie d’un ménage à très faible intensité de travail sont des 
personnes âgées de 0 à 59 ans vivant dans un ménage où les adultes ont travaillé moins de 20 % de leur 
potentiel de travail total au cours de l’année écoulée. 
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solides et comparables, sur lesquelles pourrait reposer un objectif chiffré crédible. Alors que 
les membres d’EAPN souhaitaient que l’objectif chiffré soit pris au sérieux, qu’il soit mis sur 
un pied d’égalité avec les autres objectifs chiffrés et qu’un suivi transparent porte sur les 3 
indicateurs, la déception est au rendez-vous. 

  

2.1.1 Des objectifs chiffrés de réduction de la pauvreté peu ambitieux en comparaison aux 
objectifs chiffrés économiques 

Les objectifs chiffrés de réduction de la pauvreté continuent à manquer d’ambition (DK, LU). 
La critique vient principalement des membres des pays les plus riches, où l’éradication de la 
pauvreté est considérée comme une tâche plus facile, pour autant qu’on mène la bonne 
politique. Au Danemark, l’objectif chiffré n’est que de 20.000 sur 350.000, à réaliser avant 
2020, alors que le membre luxembourgeois aurait souhaité, pour son pays, un objectif 
quatre fois plus élevé. Les membres s’inquiètent également de la différence de traitement 
entre les objectifs chiffrés de réduction de la pauvreté et les autres objectifs chiffrés, 
surtout de nature économique. En Italie, par exemple, il n’existe qu’un objectif chiffré à 
long terme (une diminution de 2.200.000 unités), sans qu’il n’y ait le moindre objectif 
chiffré à moyen terme en raison de la crise. Cette tendance confirme que les objectifs 
chiffrés de réduction de la pauvreté ne sont pas aussi importants que les objectifs chiffrés 
économiques.  
 

EAPN Pologne : dans la version mise à jour du PNR, l’objectif chiffré de réduction de la pauvreté 
n’est pas décrit de la même manière que les indicateurs économiques : il existe des indicateurs 
économiques pour toutes les années qui nous séparent de 2020 ; par contre, pour l’objectif 
chiffré de réduction de la pauvreté, un seul chiffre est avancé : une diminution du nombre de 
personnes en situation de pauvreté et d’exclusion de 1,5 million à l’horizon 2020. Il est évident 
que la réflexion sur le développement économique ne tient pas du tout compte de la réduction 
de la pauvreté. Ou peut-être est-on convaincu que la réalisation des objectifs économiques 
suffira et qu’il n’est pas nécessaire de prévoir un parcours ce lutte contre la pauvreté ? 

 

2.1.2 Le choix des indicateurs masque la réalité de la pauvreté 

En AT, DK, FR, DE, IE, SI, UK, les membres, dans leurs réponses, expriment leurs doutes 
quant au choix des indicateurs : ceux-ci ne reflètent pas fidèlement la réalité de la pauvreté 
ou les tendances réelles. En Autriche, si l’objectif chiffré  a été relevé de 160.000 unités, il 
ignore totalement l’augmentation du nombre de personnes en situation de grande 
pauvreté, qui dépasse pour la première fois le million. Au Danemark, alors que le 
gouvernement n’a choisi ni le risque de pauvreté ni la privation matérielle grave comme 
indicateur, on constate néanmoins quelques améliorations. En France, un indicateur de 
pauvreté relative défini à un moment particulier étant utilisé, le nombre de personnes en 
situation de pauvreté reste artificiellement bas. En Allemagne, la diminution enregistrée par 
l’indicateur sur le chômage de longue durée donne une fausse image de la pauvreté, car ni 
l’adéquation des salaires ni la durée des contrats de travail ne sont pris en compte. En 
Slovénie, deux des indicateurs concernent le nombre d’allocataires sociaux et le montant 
versé par le truchement des prestations sociales, tandis que l’indicateur de privation 
matérielle grave ne semble pas totalement fiable. En Irlande, le gouvernement a revu le 
champ d’application de l’indicateur à cause des difficultés à réaliser l’objectif chiffré. Le 
gouvernement britannique ne fait pas référence aux indicateurs AROPE, mais uniquement à 
l’indicateur de pauvreté des enfants, dont le Royaume-Uni est encore très éloigné. 
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EAPN Irlande : en Irlande, le nouvel objectif chiffré de réduction de la pauvreté tient en partie 
compte des conséquences négatives de la politique sur les niveaux de pauvreté jusqu’en 2010. 
Désormais, il sert de référence à l’objectif chiffré en lieu et place de l’année 2008. Il n’existe plus 
aucun engagement visant l’éradication de la pauvreté constante (les personnes en situation de 
pauvreté qui connaissent également la privation matérielle) ; il s’agit maintenant de la limiter à 
2% ou moins d’ici 2020 en se basant sur le niveau de 2010 : 6,2%. En d’autres termes, il s’agit de 
faire diminuer d’au moins 200.0000 unités le nombre de personnes menacées par la pauvreté et 
l’exclusion entre 2012 et 2020. 
EAPN Danemark : le ministre des Affaires sociales, qui a mis en place un groupe d’experts 
chargé de définir, pour la première fois, un seuil de pauvreté officiel pour le Danemark, 
procèdera à des mesures à partir de 2013. 
EAPN France : s’il existe un objectif visant à réduire la pauvreté en 5 ans, il y a peu de chances 
qu’il soit réalisé. Bien au contraire, depuis 2008, selon les indications considérées comme les 
plus pertinentes par les ONG de lutte contre la pauvreté, la pauvreté a augmenté. L’indicateur 
utilisé par le gouvernement indique, par contre, une diminution automatique et artificielle de la 
pauvreté. 

 

2.1.3 Les niveaux de pauvreté augmentent dans de nombreux Etats membres 

Dans la plupart des réponses, non seulement n’observe-t-on aucune avancée dans la 
définition d’objectifs chiffrés, mais le nombre de personnes en situation de pauvreté 
semble avoir augmenté (BE, DK, EE, FR, IE, NL, PL, SE, SI, UK). Seule la Finlande considère 
son objectif chiffré comme adéquat et lui donne la note de 8. En Belgique, l’objectif chiffré 
était fixé à 380.000 et on observe une augmentation de 110.000 unités. En Irlande, l’objectif 
consistait à éradiquer la pauvreté constante à l’horizon 2016 et à sortir 186.000 personnes 
de la pauvreté, mais le niveau de la pauvreté constante est passé de 4,2 % en 2008 à 6,2 %, 
(soit 277.000 unités) en 2010. En Pologne, la pauvreté a augmenté, selon 2 indicateurs sur 
3. Au Royaume-Uni, la pauvreté a augmenté de manière uniforme, même si la pauvreté 
relative a diminué.  

 

EAPN Royaume-Uni : le chiffre le plus récent montre une diminution des niveaux de pauvreté 
relative. Toutefois, l’embellie est due à la diminution des revenus médians plutôt qu’à une 
augmentation des plus bas revenus. 
EAPN Pologne : malheureusement, les données récentes relatives aux trois indicateurs datent 
de 2010 et il est évident que les tendances positives du passé se sont inversées. Deux des trois 
indicateurs montrent de moins bons résultats entre 2009 et 2010. Toutefois, dans la version 
mise à jour du PNR, il semblerait que le gouvernement n’en soit pas conscient. 

 

2.2 Les politiques proposées parviendront-elles à atteindre l’objectif chiffré ? 
 

CARNET DE BORD DES POLITIQUES DE LUTTE CONTRE LA PAUVRETE ET 
L’EXCLUSION 

NOTE DE 1 à 10 

4.  Dans quelle mesure l’objectif chiffré et les politiques proposées sont-ils 
adéquats ? (avez-vous observé des améliorations en ce qui concerne l’objectif 
chiffré proposé - par exemple, une réduction considérable du pourcentage 
pour les 3 indicateurs ? Les politiques vous semblent-elles efficaces ?) 

2,4 sur 10 

 

Les membres ont évalué la pertinence des politiques proposées. Pour EAPN, le point de 
départ est la base sur laquelle reposent les objectifs communs de la méthode ouverte de 
coordination, l’engagement pris en faveur d’une stratégie globale de lutte contre la 
pauvreté et l’exclusion sociale, la garantie d’accès aux droits, aux ressources et aux services 
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pour tous les groupes. Une approche intégrée de l’inclusion active14 constitue une base 
solide, pour autant que soient garantis un niveau élevé de protection sociale, des soins de 
santé et des autres services, un meilleur accès aux emplois de qualité et un revenu 
minimum adéquat pour ceux qui ne peuvent travailler ou trouver un emploi décent. Les 
stratégies visant des groupes spécifiques menacés par la pauvreté ont également fait l’objet 
d’une évaluation, qui s’est penchée plus particulièrement sur la situation des enfants et des 
jeunes, des personnes âgées, mais également des familles (plus singulièrement les familles 
monoparentales), des sans-abri, des chômeurs de longue durée, des personnes confrontées 
à la maladie ou au handicap, des migrants, notamment des migrants sans papiers et des 
minorités ethniques comme les Roms. 
 

La note moyenne générale est assez faible (2,4). Les réponses, dans leur majorité, montrent 
une évaluation très négative des politiques proposées (DK, EE, ES, FR, IE, IT, LU, NL, PL, SI, 
SE, UK), à l’exception de la Finlande (8-9). Les principales failles sont : 
- La priorité exagérément donnée à l’emploi et à l’éducation, ainsi que l’absence de 

mesures visant à garantir un emploi durable assorti d’un revenu adéquat, un revenu 
minimum garanti adéquat ou l’accès aux services et aux droits (Autriche et Royaume-Uni, 
par exemple). 

- L’absence de certains groupes - l’Autriche, par exemple, souligne que les sans-abri et les 
migrants sans papiers brillent par leur absence. 

- Les mesures d’austérité affectant les groupes vulnérables, malgré les engagements pris -  
l’Irlande, par exemple. 

- L’absence d’une approche intégrée pour tous les objectifs chiffrés - l’Irlande, par exemple. 
- Une conditionnalité accrue qui nuit à l’accès et à l’efficacité des mesures visant la 

réduction de la pauvreté - la Slovénie, la Belgique, l’Irlande, par exemple. 
  

2.3 L’adéquation et la couverture du revenu minimum et des pensions sont 
menacées 
 

CARNET DE BORD DES POLITIQUES DE LUTTE CONTRE LA PAUVRETE ET 
L’EXCLUSION SOCIALE 

NOTE DE 1 à 10 

5.  Dans quelle mesure prend-on des mesures pour garantir un revenu 
minimum adéquat et la protection sociale ? Par exemple, le revenu 
minimum/les prestations sociales ont-ils augmenté ? L’accès et la couverture 
ont-ils été améliorés ? A-t-on assoupli la conditionnalité ? 

2,9 sur 10 

 

Un grand nombre de réseaux soulignent que les PNR semblent ignorer la garantie d’un 
revenu minimum adéquat et d’une protection sociale correcte (DK, EE, ES, FR, IE, IT, LU, PL, 
SI, ES, SE, UK). La note moyenne est de 2,9 sur 10. La Belgique considère les politiques 
insuffisantes. La Pologne, quant à elle, attribue la note la plus basse : 0. Toutefois, on relève 
trois notes plus positives : Autriche (5), mais surtout la Finlande et les Pays-Bas, avec les 
notes les plus hautes (8). En ce qui concerne les pays qui dépensent le plus en protection 
sociale (par exemple,  BE, DK, FR, LU, SE) et qui s’en sont généralement mieux sortis 
pendant la crise, les critiques portent sur l’inadéquation constante des niveaux du revenu 
minimum ou certaines tendances inquiétantes constatées dans les nouvelles réformes (LU). 
D’autres s’inquiètent du faible niveau de recours aux indemnités (FR, SI) ou de l’incapacité à 

                                                 
14

 EC (2008) Recommandation de la Commission sur l’Inclusion active des personnes les plus éloignées du 
marché du travail. 
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offrir une couverture globale (FR). En Pologne, aucune information n’est donnée à propos 
de l’adéquation et du taux de sollicitation des indemnités. On trouve un seul et unique 
commentaire sur l’augmentation des niveaux de pensions consécutive du relèvement de 
l’âge de départ à la retraite pour les femmes (de 60 à 67 ans). En Italie, il n’est pas prévu 
d’instaurer un revenu minimum national, malgré les difficultés actuelles. Toutefois, on 
relève quelques commentaires sur l’efficacité faible ou partielle des transferts sociaux (en 
Italie, grâce aux transferts sociaux la pauvreté passe de 23,3% à 18,2%, par rapport à une 
moyenne européenne bien meilleure : de 25,9% à 16,4%). Au Royaume-Uni, le revenu 
minimum des personnes en âge de travailler est inférieur au seuil de pauvreté, alors qu’en 
Ecosse, le gouvernement a souligné la nécessité d’atténuer les répercussions sur les 
personnes à bas revenus. En Islande, même si ce pays candidat à l’adhésion à l’UE veut se 
poser en référence sociale positive, le gouvernement a décidé de limiter l’indexation des 
prestations. 
 

EAPN France : l’Etat ne se soucie nullement de la capacité du système d’allocations de chômage 
à offrir une couverture adéquate aux chômeurs de longue durée, aux chômeurs à temps partiel 
ou aux chômeurs périodiques. Une fois que les prestations relèvent de la responsabilité des 
systèmes d’assurance-chômage, l’Etat n’est plus concerné. Il est regrettable que cela ne figure 
pas dans le PNR, d’autant plus que les allocations de chômage jouent un rôle important dans la 
prévention de la pauvreté…. Il conviendrait de se pencher sur l’affirmation selon laquelle le 
revenu de solidarité active (RSA) est globalement efficace dans la lutte contre la pauvreté. 
Aucune action n’est proposée pour les 400.000 personnes qui ne font pas valoir leur droit au 
RSA, et rien n’est prévu pour revaloriser de 25%  le RSA dans 5 ans, comme l’exigent les ONG. 

 

2.3.1 Durcissement de la conditionnalité – augmentation de la pauvreté 

Plusieurs réponses soulignent l’accent fortement mis sur une conditionnalité punitive qui 
augmente la pression sur les groupes les plus vulnérables, menacés par des sanctions et des 
diminutions de prestations sans qu’ils n’aient la moindre chance d’accéder à des emplois de 
qualité (BE, DE, IE, SI, UK). 
 

EAPN Belgique : même si les prestations ont légèrement augmenté, le revenu minimum reste 
inférieur au seuil de pauvreté et on ne prévoit pas de l’augmenter. Entretemps, on assiste à un 
sévère durcissement de la conditionnalité. Dans les pays les plus touchés par la crise, la 
tendance négative aux coupes sombres est très marquée. 
EAPN Allemagne : l’aide sociale minimale couvre un montant de 374 euros auquel vient 
s’ajouter le loyer. Toutefois, ce droit peut être diminué lorsque les agences pour l’emploi 
appliquent des sanctions. 
EAPN Slovénie : la nouvelle législation sociale renforce les mesures d’activation et durcit la 
conditionnalité pour certains groupes ; par exemple, les bénéficiaires d’une aide sociale en 
espèces doivent faire don de leurs biens à l’Etat, faute de quoi leurs enfants devront rembourser 
les prestations versées à leurs parents. Cette mesure touche principalement les pensionnés qui 
ont de très petites pensions et les personnes qui reçoivent un revenu minimum sur une longue 
période de temps, et qui ne souhaitent pas renoncer à leurs biens ni être un fardeau pour leurs 
enfants. En conséquence, de nombreuses personnes renoncent à l’aide, même si elles y ont 
droit. 
EAPN Royaume-Uni : la stratégie de lutte contre la pauvreté ne repose plus sur des transferts de 
revenus, mais sur un durcissement de la conditionnalité couplé à la définition d’un plafond pour 
les prestations sociales (un montant maximal dont peuvent bénéficier les familles qui y ont droit, 
quels que soient leurs besoins). 
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2.3.2. Une Europe divisée : les pays où les répercussions sont les plus fortes connaissent les 
atteintes les plus graves à la protection sociale 

Dans les pays les plus touchés par la crise ou soumis au programme de la Troïka,  les coups 
portés aux systèmes de protection sociale et de revenu minimum sont évidents et 
choquants (ES, IE, PT). Toutefois, les pays de la Troïka étant dispensés de PNR et pouvant se 
contenter de mettre à jour des lettres, EAPN et les autres parties prenantes ne disposaient 
pas de cette information pour dresser leur état des lieux. L’information que contient le 
présent rapport provient d’autres sources et sert à évaluer l’impact des politiques actuelles 
d’austérité sur différents groupes (pour le Portugal, les informations proviennent du 
rapport social national15). Dans certains cas, on constate des diminutions directes des 
niveaux de prestations et de pensions (ES) ; plus fréquemment, on observe des réductions 
dans les aides complémentaires (logement, allocations familiales, allocations de chauffage) 
et des changements de conditions et de critères d’éligibilité pour certains groupes 
particuliers (par exemple, les migrants en Espagne), ainsi qu’un durcissement de la 
conditionnalité pour les personnes ne trouvant pas d’emploi ou refusant de suivre une 
formation (IE, ES, PT). L’augmentation des coûts des services rend le niveau des indemnités 
insuffisant (ES). Au Portugal, si les membres reconnaissent que le gouvernement tente 
d’atténuer l’impact, ils signalent les conséquences dévastatrices des programmes de la 
Troïka qui créent de la pauvreté. 
 

EAPN Irlande : le budget 2012 ne prévoit aucune réduction des taux de protection sociale, ceux-
ci ayant déjà été diminués de 10% dans les budgets précédents ; néanmoins, on observe un 
durcissement des critères d’éligibilité et plus de conditionnalité, principalement pour les parents 
isolés et les personnes handicapées. On parle notamment de diminutions des allocations 
familiales. La suppression du cumul pour les personnes handicapées et pour de nombreux 
parents isolés émargeant aux programmes communautaires pour l’emploi en diminue fortement 
l’efficacité… En 2012, la loi sur la protection sociale risque  réduire encore les aides pour les 
parents isolés désireux de reprendre le travail, puisqu’elle prévoit que l’allocation de parent 
isolé devienne une allocation de demandeur d’emploi dès que le cadet des enfants atteint l’âge 
de 7 ans, contre 14 ans actuellement. On a tenté de diminuer les prestations sociales pour les 
personnes handicapées de moins de 25 ans, comme on l’a fait pour les jeunes chômeurs, mais le 
gouvernement a du faire machine arrière suite à une forte opposition et à un travail de 
plaidoyer impressionnant. L’allocation de chauffage de 20 euros/semaine ne couvre plus que 26 
semaines par an et pendant les 26 semaines restantes, le revenu des personnes est de 20 euros 
inférieur au seuil de pauvreté (207,57 euros). L’allocation de demandeur d’emploi pour les 
moins de 25 ans est de 88 euros ou de 44 euros inférieure aux indemnités complètes, à moins 
que le jeune soit en formation/suive des études ou ait charge de famille. 
EAPN Espagne : les pensions ont été revues, mais dans la plupart des cas, cela se solde par une 
diminution, si l’on tient compte de l’augmentation de l’impôt direct sur les revenus. Désormais, 
les pensionnés paient leurs médicaments alors qu’en 2011, ils étaient gratuits. De nombreuses 
personnes âgées sont l’unique soutien financier de leur famille élargie : leurs enfants chômeurs, 
leur conjoint chômeur et leurs petits-enfants vivent tous de leurs seules pensions. On assiste à 
un durcissement des conditions d’accès au revenu minimum. Dans le cas de la Navarre, le 
revenu minimum qui était le fier exemple d’une protection sociale équitable a été réformé et 
vise une population moins large qu’avant (la plupart de migrants sont exclus). 
EAPN Portugal: (sur base du RSN) en règle générale, les propositions tentent d’atténuer l’impact 
de la crise et non d’en résoudre la cause. Les petites pensions ont été relevées (c’est un fait). 

                                                 
15

 Voir chapitre 1. 
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Toutes les autres propositions visent à répondre aux exigences de la Troïka et ne vont pas 
vraiment dans le sens des prestations et des pensions adéquates. 

 

Quelques avancées plus positives 
Parmi les 3 pays ayant reçu une note positive (AT, NL and FI), seule l’Autriche a introduit un 
nouveau système. Toutefois, on soupçonne que l’impact n’est pas le même selon les 
régions. En Suède, bien que les prestations aient augmenté, la tendance générale reste aux 
diminutions. 
 

EAPN Autriche : Bedarfsorienteierte Mindestsischerung (le système de revenu minimum) a été 
introduit en octobre 2011. Toutefois, EAPN Autriche en a réalisé une étude en mai 2012 et a 
découvert que, dans de nombreuses régions, le nouveau système a donné lieu à une diminution 
de la couverture sociale (notamment en ce qui concerne les aides au logement). 
EAPN Suède : le revenu minimum a augmenté de 3 % (un peu plus encore pour les familles 
nombreuses). En règle générale, l’accès aux autres régimes de revenu minimum est devenu plus 
difficile. On envisage actuellement un accès plus généreux au système. 

 

2.4 Un écart grandissant dans l’accès aux services de qualité 
 

CARNET DE BORD DES POLITIQUES DE LUTTE CONTRE LA PAUVRETE ET 
L’EXCLUSION SOCIALE 

NOTE DE 1 à 10 

6.  Dans quelle mesure l’accès à des services à prix raisonnable et de qualité 
est-il prioritaire ? Par exemple, insiste-t-on sur la garantie d’accès à un 
logement, à des services de garde d’enfants et d’autres services 
d’accompagnement, à des soins de santé, des services d’éducation, de 
formation et d’orientation abordables ? Accorde-t-on la priorité à la lutte 
contre la précarité énergétique ? 

3,4 sur 10 

 
Malgré une note moyenne générale systématiquement faible (3,4), le sentiment d’une 
Europe divisée apparaît dans la grande diversité de réponses données aux questions sur 
l’accès aux services. Certains pays donnent des notes très basses (EE, ES IE, IT, SI), d’autres 
des notes toujours insuffisantes (AT, BE, DK, FR, LU, PL, UK), tandis que, dans certains pays, 
la note est positive : Finlande, Pays-Bas (8) et l’Islande, candidat à l’adhésion (7 ou 8). 
 
Les réponses montrent toutes que l’accès à des services abordables n’est pas une priorité 
dans la plupart des PNR, malgré la recommandation de la priorité 4 de l’examen annuel de 
la croissance. Voilà un constat qui ne manque pas de nous préoccuper, les services publics 
sociaux et les autres services jouant un rôle crucial dans la prévention et la réduction de la 
pauvreté en période de crise. A propos des PNR, les membres insistent principalement sur 
les services liés à l’enfance et à l’apprentissage préscolaire (BE, EE, LU, PL),  à la prise en 
charge/ accompagnement (AT, IT), à l’énergie (FR, DE, IE), au logement (DE, ES, LU, PL), aux 
services sociaux (surtout l’aide aux personnes handicapées - PL) et aux jeunes à risques (PL). 
 
2.4.1. L’austérité menace les services universels, principalement dans les pays de la Troïka 

Dans les pays qui subissent le plus grand impact social (notamment dans les pays de la 
Troïka), les membres signalent une attaque concertée contre les services publics (et 
notamment les transferts sociaux). Nombreux sont les réseaux qui y voient une atteinte 
directe au modèle social européen. 
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EAPN Espagne : les prix de l’ensemble des services, y compris ceux des transports, ont 
augmenté de quelques points au dessus de l’inflation, alors que les salaires, eux, diminuaient. 
De nombreux programmes sociaux ont subi des coupes considérables, au détriment des 
populations les plus précarisées, comme les sans-abri. Les demandes de protection sociale ne 
cessent d’augmenter, alors que les budgets sociaux chutent et qu’on attend des ONG qu’elles 
ramassent les morceaux. Celles-ci ont aidé plus de 2 millions de personnes précarisées en 2011. 
Le prix des services légaux a augmenté, tandis que des services, anciennement gratuits, sont 
devenus payants. On appelle cela « la réforme de la justice ». 
EAPN Portugal : dans le RSN, un chapitre important est consacré aux soins de santé et aux soins 
de longue durée. Ce chapitre s’inspire du plan national pour la santé. Si les mesures proposées 
sont assez positives, la réalité est diamétralement différente. D’une part, on tente de faciliter et 
d’améliorer l’accès à la santé, de l’autre, les prix augmentent (par exemple, une admission dans 
un hôpital public général coûte de 10 à 20 euros). Si des réductions sont prévues pour les 
personnes les plus précarisées, il apparaît de plus en plus que les acquis du passé sont menacés. 
En outre, les organisations de la société civile, responsables des soins de longue durée, 
affrontent  de graves difficultés, les familles ne parvenant plus à payer leurs services. 

 

L’Islande constitue un bon repère en matière  de services accessible, le réseau lui attribuant 
une note de 8 sur 10. Toutefois, cela ne l’empêche pas de souligner qu’il est possible d’en 
améliorer l’efficacité par le biais d’approches plus concertées et mieux intégrées. Le constat 
nous rappelle une vérité qui dérange : les PNR et la stratégie Europe 2020 accordent très 
peu d’importance à ces questions lorsqu’ils abordent l’offre de services de qualité et le rôle 
que jouent ces derniers dans la lutte contre la pauvreté. 
 
Quelques avancées plus positives 
Il est ironique de souligner que le Portugal, un des pays de la Troïka, reçoit une note plus 
positive (ajoutons que les informations viennent du rapport social national - voir chapitre 
sur les RSN), au même titre que l’Islande où le réseau membre se félicite de la stratégie 
nationale « Islande 2020 ». 
 

EAPN Islande : nous avons besoin d’un seul point d’entrée dans le système (guichet unique). 
Actuellement,  plusieurs parties prenantes différentes aident la même famille, sans s’échanger 
les informations : les personnes doivent se rendre dans de nombreux  endroits différents pour 
recevoir une aide. Nous avons besoin d’un guichet unique chargé de répondre à tous les besoins 
des personnes les plus précarisées. 

 

2.4.2 La crise du logement abordable 

La crise du logement apparaît de plus en plus clairement dans les PNR 2012. Dans leurs 
réponses, nos membres tentent une évaluation de l’efficacité des différentes solutions. 
L’austérité, quand elle oriente toutes les politiques, nuit gravement au droit au logement. 
Par exemple, en Espagne, il existe un nouveau plan de promotion du logement locatif, 
proposé comme une alternative à la propriété immobilière, suite à l’explosion de la bulle du 
crédit immobilier. Toutefois, les mesures proposées s’avèrent limitées et peu efficaces. Le 
PNR ignore les conséquences sur le sans-abrisme, sur l’augmentation du surendettement ou 
sur la pauvreté. En Allemagne, même si le pays ne connaît pas une grave crise de la dette ni 
des déficits, le logement social subit de nombreuses attaques tandis que les aides au 
logement sont fortement réduites. Dans les pays périphériques et dans les pays de la Troïka, 
les menaces sont bien plus grandes. Au Royaume-Uni, l’accès au logement figurait dans les 
recommandations spécifiques au pays (notamment pour ce qui concerne les fluctuations du 
prix du logement). Si le PNR reconnaît que « les constructions sont à un niveau 
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historiquement bas », les mesures prises sont fragmentées et inefficaces. Pendant ce 
temps, les nouveaux plafonds pour les aides au logement vont faire augmenter de manière 
radicale la pauvreté. 
 

EAPN Allemagne : les programmes de logement social sont fortement limités. Les prestations 
sociales diminuant sans cesse, les personnes sont obligées de déménager. Dans les grandes 
villes, les logements abordables sont situés dans des quartiers où vivent de nombreuses 
personnes précarisées et exclues, avec le risque de ghettoïsation. Faute de projet conceptuel, le 
marché est le seul moteur. 
EAPN Espagne : chaque jour, des centaines d’expulsions sont organisées et poussent les familles 
vers le sans-abrisme. On plaide en faveur d’un changement de la loi sur les crédits 
hypothécaires. Quand les personnes ne peuvent pas rembourser, elles sont invitées à rendre 
leur logement aux banques. Cependant la loi espagnole ne l’autorise pas. Les personnes 
expulsées deviennent sans-abri et restent endettées pour le restant de leur vie. EAPN participe à 
une initiative législative populaire pour que cette loi soit modifiée. En mai, l’initiative avait déjà 
recueilli 200.000 signatures – Pourtant pas un mot à ce propos dans le PNR… 
EAPN Royaume-Uni : il y a pénurie de logements depuis de nombreuses années (on constate 
principalement un manque de logements abordables). L’accès à la propriété a chuté de 80 à 60 
% et on ne s’attend pas à une inversion de la tendance, les banques réclamant des acomptes 
trop élevés pour les jeunes. Le nombre de taudis risque d’exploser, les personnes s’entassant 
dans des logements locatifs privés insalubres. Les municipalités locales sont parvenues à éviter 
de construire beaucoup de logements sociaux, même si le PNR mentionne la possibilité 
d’instaurer des incitants financiers. Toutefois, la réduction accordée aux locataires de logements 
sociaux pour qu’ils achètent un logement public municipal causera un rétrécissement du parc 
immobilier disponible. Entretemps, les associations de logement social devant désormais 
doivent imposer un loyer s’élevant à 80% des loyers du marché, ces logements ne sont plus 
abordables pour les personnes à bas revenus, qui doivent dès lors se tourner vers le secteur 
privé où la majorité des logements sont insalubres. Le plafonnement et les réductions des aides 
au logement (qui concernent principalement la ville de Londres) vont prendre effet. Il existe 
également une  « taxe sur les chambres » : chaque famille disposant d’une chambre inoccupée  
dans un logement social perdra une part de ses indemnités… les familles seront davantage 
exposées au surendettement, avec des risques de famine, lorsqu’elles devront réduire leur 
budget alimentaire pour payer leur loyer, ou aux expulsions/au sans-abrisme ou en seront 
réduites à chercher un logement de piètre qualité. 

 

Quelques avancées plus positives 
Si de nouvelles politiques voient le jour afin de tenter d’améliorer l’accès au logement pour 
les groupes les plus en difficultés, les mesures s’avèrent souvent limitées et  ne tienne pas 
compte de la question de l’accessibilité financière. Le Luxembourg prévoit un nouveau plan 
de subventions locatives, dont l’accès sera limité aux groupes vulnérables, ce qui risque 
d’encourager « les politiques pauvres pour les pauvres ». En Pologne, il est de tradition de 
privilégier un logement abordable (principalement le logement social et local et des 
logements protégés pour sans-abri), sans qu’on n’envisage de politiques de garantie d’un 
revenu adéquat. 
 
2.4.3. Si la précarité énergétique remonte sur l’échelle des priorités, les stratégies 
cohérentes font toujours défaut 

Comme souligné précédemment, la priorité 4 de l’examen annuel de la croissance insiste 
sur la précarité énergétique. Plus important, à la date butoir de mars 2011, nombreux 
étaient les Etats membres n’ayant pas encore transposé les principales dispositions 
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relatives à la précarité énergétique du 3ème paquet énergie, adopté en juin 200916. L’envolée 
des prix de l’énergie, qui se conjugue à celle des prix de l’immobilier et à la diminution des 
revenus, inquiète énormément plusieurs membres d’EAPN (DE, FR). Bien que certaines 
mesures soient prises par des Etats membres, leur efficacité pâtit de l’absence d’une 
stratégie cohérente et intégrée, qui s’attaquerait aux questions d’un revenu minimum 
adéquat, du prix de l’énergie et de l’efficacité énergétique. Le choix d’objectifs plus 
écologiques (rénover les logements pour limiter la consommation de carburants) risque 
également d’entraîner plus de précarité énergétique si on ne fait pas preuve de prudence. 
En Allemagne, on considère que la décision de fermer les centrales nucléaires pourrait 
renforcer le risque de précarité énergétique pour les groupes vulnérables. En 2012, l’Irlande 
a lancé une nouvelle stratégie de lutte contre la précarité énergétique, qui envisageait 
d’aligner les aides aux revenus et l’efficacité énergétique des ménages, une mesure qui 
aurait été positive sans la réduction du nombre de semaines d’octroi de l’allocation de 
chauffage pour les familles pauvres qui l’accompagnait. 
 

EAPN Allemagne : la précarité énergétique et les coupures d’électricité sont l’autre facette 
d’une politique de lutte contre le réchauffement climatique mondial et de retrait du nucléaire. 
Différentes solutions sont envisagées. Pour l’instant, ce sont les consommateurs qui sont priés 
de changer leurs comportements, sans qu’on n’envisage la moindre solution de 
fond (augmentation des prestations sociales, construction de logements éco-efficaces ou 
constructions de logements sociaux éco-efficaces). 

 

Quelques avancées plus positives 
En France, l’application automatique de tarifs sociaux de l’énergie a marqué un grand pas 
en avant. 
 

EAPN France : désormais, il est possible d’accéder directement aux tarifs sociaux de l’énergie. Il 
s’agit d’une véritable avancée pour une mesure qui, dans le passé, n’était pas automatique ; si 
les personnes éligibles s’abstenaient de demander une aide, c’est parce qu’elles ne disposaient 
pas des informations à ce propos. 

 
2.4.4 Investir dans des services de soins de longue durée et en garantir l’accès 

En Autriche, on signale l’apparition de nouveaux services d’accompagnement et la création 
d’un nouveau fonds pour les soins/l’accompagnement (1.335 milliards d’euros pour la 
période 2011 à 2016). L’Italie s’est également dotée du même type de fonds, dans le but 
particulier d’encourager l’équilibre entre la vie familiale et la vie professionnelle (le réseau 
se pose néanmoins la question de l’accessibilité financière des mesures). Dans l’ensemble, 
les informations détaillées manquent, en comparaison  des rapports sociaux nationaux (voir 
chapitre sur les RSN). 
 

                                                 
16

 Les Etats membres devraient prendre des mesures adéquates pour protéger les consommateurs 
vulnérables, garantir que s’appliquent les droits et les obligations relatifs aux consommateurs vulnérables 
(dont l’interdiction de l’interruption de la connexion à l’électricité en périodes de difficultés); définir le 
concept de consommateurs vulnérables ; formuler des plans nationaux d’action dans le domaine de 
l’énergie, en offrant prestations au titre des régimes de sécurité sociale pour assurer aux consommateurs 
vulnérables l’approvisionnement nécessaire en électricité, ou des aides à l’amélioration de l’efficacité 
énergétique, afin de lutter contre la pauvreté énergétique là où elle se présente, y compris dans le contexte 
plus large de la pauvreté en général. 
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EAPN Italie : la seule mesure mentionnée dans le PNR concerne la promotion d’une meilleure 
conciliation entre le travail et la prise en charge, grâce à la rationalisation et à la consolidation 
des interventions sociales et sanitaires pour les personnes âgées vulnérables. Afin d’en garantir 
l’accessibilité financière, le gouvernement est en train de revoir la règlementation des 
conditions d’accès.   

 

2.5 Si la pauvreté des enfants est davantage citée, les stratégies intégrées 
font toujours défaut 
 

CARNET DE BORD DES POLITIQUES DE LUTTE CONTRE LA PAUVRETE ET 
L’EXCLUSION 

NOTE DE 1 à 10 

7.  Quid de l’efficacité des politiques mises en place pour lutter contre la 
pauvreté des enfants ? Par exemple, des approches intégrées garantissant un 
revenu adéquat pour les familles, l’accès à des services de qualité, notamment 
à l’apprentissage préscolaire et la protection des droits de l’enfant ou 
d’approches qui font entendre la voix des enfants ? 

2,5 sur 10 

 

En 2011, les conclusions du Conseil de l’EPSCO s’accordaient sur une approche en trois 
piliers : revenu adéquat pour les familles, accès aux services (principalement aux services 
d’accueil de l’enfance  et d’apprentissage préscolaire), droit des enfants à faire entendre 
leur voix et à participer. L’avis du CPS, développé par un groupe ad hoc, s’est inspiré d’un 
large processus de consultation des parties prenantes17. Son rapport servira de base à la 
recommandation de la Commission sur la pauvreté des enfants, qui devrait être publiée fin 
2012. Toutefois, le Conseil ne devrait avaliser la recommandation que lors de la Présidence 
irlandaise de 2013. Les membres d’EAPN, dans leur évaluation des mesures proposées dans 
les PNR, se sont demandé dans quelle mesure les Etats membres mettent déjà en œuvre 
cette approche intégrée basée sur les droits. 
 
2.5.1. La pauvreté des enfants ne figure pas dans les priorités de tous les pays 

Selon l’analyse des PNR et des RSN 2012 menée par Eurochild18, seuls quelques rares Etats 
membres (AT, BE, BG, CY, DK, FI, HU, UK) reconnaissent plus ou moins la question de la 
pauvreté et de l’exclusion des enfants dans leur PNR. En règle générale, si les notes 
attribuées par les réseaux nationaux d’EAPN restent faibles, elles sont plus élevées qu’en 
2011 (2,5). A nouveau, on constate de grandes différences dans les notes attribuées aux 
différents pays. Un plus grand nombre de pays reçoit une note très basse (DK, EE, IE, IT, NL, 
PL, SL, ES, SE, UK), mais davantage de membres évaluent positivement les propositions 
formulées dans leur PNR (AT, FI, FR and LU). Là où l’évaluation est négative, les membres 
signalent l’absence de la pauvreté des enfants ou de changements positifs (DK, EE, NL, PL, 
SL, ES). Dans certains cas, cela s’explique par le fait que les gouvernements ne considèrent 
pas les enfants comme un des principaux groupes à risque (NL, DK). Au Danemark, il 
n’existe aucune politique spécifique, mais seulement quelques programmes et projets 
volontaires. Toutefois, l’engagement y a été pris de renforcer la protection des droits de 
l’enfant. Dans d’autres cas, les membres considèrent que les pays ont déjà mis en place une 

                                                 
17

 CPS (27.06.12) avis sur la lutte contre la pauvreté des enfants, la prévention de la pauvreté des enfants et la 
promotion du bien-être des enfants. 
18

 Analyse par Eurochild (à venir) des programmes nationaux de réforme et des rapports sociaux nationaux 
2012 vu sous l’angle de la pauvreté et du bien-être des enfants. Projet du document en annexe. Publication 
attendue en juillet. 
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stratégie efficace. En Pologne, si les enfants ne représentent pas directement un groupe 
cible, les familles d’accueil et la garde des enfants sont cités dans le cadre d’un système 
cohérent d’aide aux enfants et aux familles. Lorsque des sous-groupes sont mentionnés (IE, 
BE), les réponses mettent en évidence l’absence d’une stratégie globale et intégrée 
reposant sur les droits de l’enfant et offrant des services globaux aux familles. Au Royaume-
Uni, l’approche s’attache aux perspectives de vie des enfants pris individuellement, plutôt 
qu’à la sortie de la pauvreté de toute une génération d’enfants et leur famille. 
 

EAPN Pays-Bas : la pauvreté des enfants n’est pas considérée comme une véritable menace. 
Premièrement, elle ne concerne qu’un faible pourcentage de la population. Deuxièmement, il 
est dit que la recherche montreraient que les enfants pauvres ne le seront plus à l’âge adulte. 
Eurochild : L’analyse réalisée par Eurochild montre que l’Autriche reprend la pauvreté des 
enfants dans la liste des priorités de sa politique d’inclusion sociale. Si c’est également le cas du 
Danemark, il le fait dans le cadre de sa politique générale : priorité à la réduction des inégalités 
et de la pauvreté des enfants, ainsi que du nombre d’enfants en difficultés. En Grèce, même si la 
pauvreté des enfants n’apparaît pas dans le PNR,  une certaine attention est accordée à 
l’exclusion sociale des enfants. Au Royaume-Uni,  le chapitre du PNR relatif à l’exclusion sociale 
reconnaît que la pauvreté des enfants est une priorité. Toutefois, les autres chapitres du PNR 
ignorent totalement la pauvreté des enfants et ne contiennent que quelques références 
anecdotiques à leur exclusion sociale. 
Certains pays montrent que la pauvreté et l’exclusion sociale des enfants constituent de sérieux 
défis (FI, FR, IE, PT, UK). Toutefois, dans la pratique, leurs PNR continuent d’ignorer ces 
questions. Par exemple, le PNR français contient des chiffres illustrant le niveau élevé de la 
pauvreté relative. Dans le PNR irlandais, les enfants figurent dans la liste des « groupes 
vulnérables » (il y est dit que l’amélioration de la situation de ces groupes vulnérables sera 
essentielle à la réalisation de l’objectif chiffré national de réduction de la pauvreté et de la 
réforme des allocations pour enfants à charge). Toutefois, la rhétorique utilisée dans cette 
section du PNR ne laisse pas présager que la pauvreté des enfants sera une question prioritaire. 
En outre, de nombreux autres pays (CZ, DE, EE, EL, ES, IT, LT, NL, PL, RO, SE, SI, SK) n’accorde pas 
de priorité particulière à la pauvreté des enfants. 

 

2.5.2. Un accent plus marqué sur l’accueil des enfants et l’apprentissage préscolaire, mais 
ni sur l’accessibilité financière ni sur la qualité 

Dans le cadre des politiques de lutte contre la pauvreté des enfants, la principale mesure 
proposée dans le PNR concerne les services d’accueil de l’enfance. Si les membres d’EAPN 
saluent ces mesures, ils regrettent que l’accueil des enfants soit envisagé uniquement 
comme instrument permettant aux femmes d’accepter n’importe quel emploi. En effet, on 
n’insiste pas du tout sur un enseignement préscolaire de qualité et abordable, ni sur un 
accompagnement intégré des familles, ni sur l’aide à la recherche d’emplois de qualité pour 
les mères (BE). Dans trois réponses, les membres se félicitent de l’augmentation du nombre 
de places d’accueil (BE, IT, LU). En Italie, il est prévu qu’un plan d’action pour la cohésion 
soutienne la création de 18.000 nouveaux postes d’infirmière à l’horizon 2015. Toutefois, 
dans d’autres pays, on s’inquiète fortement de l’accessibilité financière (AT, LU, IE). En 
Irlande, le sous-développement des services d’accueil de l’enfance pose de graves 
questions, tandis que les réformes des aides spécifiques aux familles monoparentales et des 
mesures d’activation connexes risquent d’avoir des répercussions négatives. EAPN souligne 
que la plupart des aides supplémentaires sont versées pour pallier la pénurie de crèches à 
prix raisonnable ; en réduisant ces aides, on risque de voir se multiplier les pièges à la 
pauvreté. Dans certains pays, aucune mesure concrète n’est prévue (c’est le cas, par 
exemple, de l’Estonie). 
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EAPN Autriche : si l’école maternelle est obligatoire, elle n’est pas gratuite et ne dure pas toute 
la journée dans toutes les régions. 
EAPN Estonie : on dit que la qualité de l’éducation préscolaire est importante (services de garde 
d’enfants), mais on ne dit pas comment on va la réaliser. Le manque de places d’accueil 
empêche les parents de retourner au travail, les infrastructures alternatives de garde d’enfants 
ne sont pas abordables et la garde de jour des enfants handicapés n’existe pour ainsi dire pas. 
En 2013,  une nouvelle loi sur la protection de l’enfant entrera en vigueur. EAPN Estonie a 
collaboré à son élaboration avec le Ministère de la Justice. Le réseau a des raisons d’espérer que 
le prochain PNR contiendra un sous-groupe consacré à la pauvreté des enfants. 
EAPN Luxembourg : s’il est prévu d’améliorer les services d’accueil de l’enfance, ceux-ci 
resteront payants. Au  lieu d’une diminution progressive du prix (le gouvernement avait 
pourtant déclaré que l’accueil de l’enfance devrait être gratuit), on annonce une augmentation 
des prix pour les personnes dont le revenu est supérieur à 3,5 fois le salaire minimum. 

 
2.5.3. La pertinence des mesures 

Selon Eurochild, de nombreux Etats membres (AT, BE, BG, CY, DE, EE, ES, FR, HU, IE, IT, NL, 
PT, SE, UK) proposent dans leur PNR et/ou dans leur RSN des mesures spécifiques visant à 
réduire les difficultés éducatives. On propose également des mesures concernant l’accueil 
et l’éducation de la petite enfance. Toutefois, les mesures ne sont pas toujours pertinentes 
et nous constatons par ailleurs l’absence de mesures concrètes. 
 

Eurochild : dans le PNR autrichien, la lutte contre la pauvreté des enfants se concentre sur la 
réduction de « l’héritage social » des perspectives d’enseignement.  En outre, le PNR considère 
qu’il faut s’attaquer à la pauvreté des enfants en jouant sur l’éducation préscolaire et sur 
l’accueil de l’enfance.  Aux Pays-Bas, les municipalités ont plus de moyens à consacrer à 
l’enseignement de la prime enfance.  En Suède, le gouvernement donne une attention très 
fouteaux nouvelles mesures éducatives. Il est essentiel que ces mesures concernent tous les 
enfants, ainsi que les groupes vulnérables ou les enfants vivant dans des quartiers défavorisés.   
Toutefois, dans certains PNR (CZ, DK, FI, PL, RO, SI), il n’y a aucune mesure concrète se 
concentrant sur les difficultés d’enseignement ; par exemple, en Pologne, les mesures dans 
l’enseignement visent exclusivement la modernisation du marché de l’emploi. En Roumanie, les 
mesures formulées restent très générales (par exemple, “réduire les difficultés éducatives des 
enfants”) ; si quelques idées y sont avancées, il n’y a aucun véritable plan ni aucune vraie 
mesure. 

 

2.5.4. Une approche moins universelle et des parents pauvres stigmatisés 

Pour de nombreux membres nationaux, on accorde une attention insuffisante au premier 
pilier de l’inclusion active (garantie d’un revenu minimum adéquat) qui joue pourtant un 
rôle particulièrement important, surtout dans un contexte d’augmentation du chômage. En 
Irlande, le montant des allocations familiales universelles diminue à chaque budget, tandis 
que les nouveaux programmes, qui visent à introduire une prestation sociale unique, 
indépendamment de la situation familiale, risquent de léser les familles, et principalement 
les familles monoparentales (voir section ci-dessus). Dans d’autres pays, le caractère 
universel est menacé par un ciblage croissant (c’est, par exemple, le cas de la Slovénie). 
Dans d’autres pays, comme la France, le niveau des allocations familiales semble insuffisant 
pour sortir les familles de la pauvreté. Qui plus est, celles-ci sont mal réparties, le nombre 
d’enfants étant un facteur plus déterminant que le revenu. Au Royaume-Uni, l’universalité 
des services est battue en brèche alors que les parents sont de plus en plus considérés 
comme responsables de la pauvreté des enfants, plutôt que le niveau peu adéquat du 
revenu des familles ou d’autres causes structurelles. 
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EAPN Slovénie : dans la politique de lutte contre la pauvreté des enfants et des familles, on ne 
fait aucun effort pour améliorer la qualité des services ou l’aide à un emploi de qualité et à un 
revenu adéquat pour les familles ; bien au contraire, dans l’objectif de stabilité fiscale, on 
prévoit des coupes supplémentaires dans les services et dans les aides. On rogne déjà sur 
certains droits sociaux (le montant de l’allocation pour enfants à charge versée aux bénéficiaires 
qui ne sont pas socialement défavorisés a déjà été revu à la baisse).  D’autres droits risquent 
d’être revus en fonction de la situation financière des bénéficiaires (notamment le droit à la 
prime de naissance, l’allocation pour famille nombreuse, la prime pour l’accueil en crèche du 
second enfant et les subventions pour les repas scolaires dans l’enseignement primaire et 
secondaire). 
EAPN Royaume-Uni : on insiste sur l’emploi des parents et sur les changements de 
comportements. L’hypothèse est que la pauvreté est causée (et non réduite ou évitée) par la 
protection sociale qui, prétendument, créerait une « dépendance », « coûterait cher » et serait 
« moralement mauvaise ». On en revient au principe du 19ème siècle : « moins d’éligibilité » pour 
sanctionner la dégénérescence morale des pauvres. 

 
2.5.5. Une faible reconnaissance de la contribution de la réduction de la pauvreté des 
enfants aux objectifs de la stratégie Europe 2020 

Eurochild souligne que la contribution des mesures de lutte contre la pauvreté et l’exclusion 
sociale – et contre la pauvreté des enfants en particulier – à la réalisation des autres grands 
objectifs chiffrés de la stratégie Europe 2020 n’est que très rarement reconnue. La plupart 
des pays (BE, BG, CY, EL, ES, FR, NL, PL, PT, SI, UK) n’y font aucune référence explicite. 
 

Eurochild : certains Etats membres (par exemple, HU, IE, IT, LT, UK) font, dans une certaine 
mesure, le lien avec les autres objectifs chiffrés de la stratégie Europe 2020. Par exemple, le PNR 
irlandais établit ce lien à plusieurs reprises. Toutefois, il fait plutôt référence à la pauvreté en 
général qu’à la pauvreté des enfants en particulier. De la même manière, si le PNR italien fait le 
lien entre la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale et la réalisation d’autres objectifs 
chiffrés de la stratégie Europe 2020, il ne parle pas de la pauvreté des enfants. Le PNR lituanien 
suggère que la mise en œuvre de mesures de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale de 
tous les résidents – sans insister plus particulièrement sur la pauvreté des enfants – contribuera 
à réaliser les priorités de la stratégie Europe 2020.  Le PNR écossais comporte des sections 
spécifiques qui décrivent la manière dont toute une série d’activités et de stratégies relatives à 
la petite enfance, à l’accueil de l’enfance et à l’enseignement contribuent à la réalisation des 
objectifs de performance du gouvernement écossais. Bien que chaque objectif pris 
individuellement ne soit pas particulièrement lié aux objectifs chiffrés de la stratégie Europe 
2020, le document dit clairement que toutes les actions décrites dans le PNR visent à contribuer 
à la réalisation de ces objectifs chiffrés. 

 
Quelques avancées plus positives 
Dans certains pays, outre les avancées dans le dossier des services d’accueil de l’enfance, on 
observe des améliorations au niveau des allocations pour enfants à charge  et de la garantie 
de revenus pour les familles. Il s’agit principalement des pays dotés de systèmes de 
protection sociale solides. En Suède, les allocations familiales ont été relevées, cependant la 
tendance générale est à la mise au travail des personnes, notamment des familles, et on ne 
se soucie guère de l’impact sur la pauvreté ni sur la protection sociale de la famille et de 
l’enfant. En Belgique, les allocations familiales sont un droit juridique, qui relève davantage 
d’un droit de l’enfant que de l’aide aux parents. 
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EAPN Belgique : les allocations familiales vont être inscrites dans la constitution. Si la plupart 
des mesures de lutte contre la pauvreté des enfants se concentrent sur les enfants, par exemple, 
l’éducation et la prise en charge des enfants, (...) dans le cadre de la lutte contre la pauvreté des 
enfants, on ne s’inquiète pas outre mesure de l’aide aux parents dans la recherche d’un emploi 
de qualité ou de l’aide aux parents en général. 

 

2.6 Des avancées décevantes pour une inclusion active intégrée 
 

CARNET DE BORD DES POLITIQUES DE LUTTE CONTRE LA PAUVRETE ET 
L’EXCLUSION SOCIALE 

NOTE DE 1 à 10 

8. Dans quelle mesure encourage-t-on des processus intégrés pour l’inclusion 
active ? Par exemple, le revenu minimum adéquat, le marché de l’emploi 
inclusif et l’accès aux services de qualité réalisés sur la base d’approches 
personnalisées ? 

2,9 sur 10 

 

EAPN a fortement soutenu la recommandation de la Commission19 sur les approches 
intégrées de l’inclusion active (revenu minimum adéquat, marchés de l’emploi inclusifs et 
accès à des services de qualité). Toutefois, en 2011, dans son évaluation des PNR20, EAPN 
s’inquiétait déjà de l’absence d’intégration transversale via des politiques pour l’emploi et 
d’autres politiques au niveau national et européen. Les membres se demandaient si des 
avancées seraient réalisées en 2012, avec une utilisation de l’inclusion active comme 
stratégie principale de réduction de la pauvreté en temps de crise. 
 
Toutefois, dans leur évaluation de 2012, les membres donnent sur ce point une note de 2,9, 
au lieu de 2,72 en 2011 : la plupart des notes sont très basses (AT, DK, EE, FR, IE, IT, LU, PL, 
SI, ES, SE) ou carrément insuffisantes (BE and NL, UK). Seule la Finlande et l’Islande (un 
exemple de référence pour les pays scandinaves et un pays candidat à l’adhésion) donnent 
une note positive (8). 
 
2.6.1. L’activation – aucune approche intégrée ni de parcours personnalisés vers des 
emplois de qualité 

Le concept d’inclusion active en tant que tel n’apparaît que rarement dans les PNR. La 
plupart des membres soulignent l’absence de toute approche intégrée (AT, BE, DK, EE, ES, 
FR, IT, LU, PL, PT, SI, SE). Même lorsque le PNR fait mention de l’inclusion active (AT, DE, PT 
– dans le rapport social national, UK), les réponses d’EAPN montrent qu’en réalité, l’accent 
est principalement placé sur l’activation des bénéficiaires du revenu minimum. Le principal 
objectif consiste à faire diminuer le nombre d’allocataires sociaux et à les « motiver » à 
accepter n’importe quel emploi, même s’il n’y a pas beaucoup d’emplois de qualité 
disponibles et qu’ils ne leur sont pas accessibles. Par exemple, l’Espagne ne parle que 
d’activation sur le marché de l’emploi, et nullement d’emplois de qualité ni de salaires 
décents. Au Royaume-Uni, bien qu’on propose des approches intégrées, on utilise leurs 
trois composantes pour durcir les critères de conditionnalité. Certaines réponses signalent 
qu’une approche intégrée ne dépend pas uniquement de la coordination entre les services 
institutionnels. L’intégration doit prendre la forme d’un parcours personnalisé pouvant 
aider efficacement chaque personne en ayant besoin (AT). Dans certains cas, l’absence de 

                                                 
19

 CE (2008) recommandation sur l’inclusion active. 
20

 Voir EAPN (2012) réaliser la croissance inclusive : Evaluation par EAPN des PNR 2011 et EAPN (2011) 
Inclusion active – En faire une réalité. 
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stratégies intégrées est considérée comme symptomatique d’une faiblesse générale de 
l’approche de lutte contre la pauvreté (PL et FR). En France, il n’y a aucune stratégie 
intégrée de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale dont l’instrument principal serait 
l’inclusion active, bien qu’EAPN et d’autres ONG en aient fait la demande expresse dans 
leurs contributions aux PNR/RSN. 
 

EAPN Autriche : selon le réseau, les mesures proposées ne s’inscrivent pas dans une approche 
inclusive, contrairement à ce qu’on peut lire dans le PNR. Les mesures ne s’accompagnent 
d’aucun parcours personnalisé pour les personnes en situation de pauvreté et d’exclusion. 
EAPN Pologne : les approches intégrées sont inexistantes pour la plupart des services – cela 
s’explique peut-être par une approche systémique (pensant un système de services sociaux ou 
de services aux familles, qui n’est pas intégré du  point de vue de la personne). 
EAPN Slovénie : l’inclusion active intégrée ne figure dans aucune des politiques ni des stratégies 
proposées dans le PNR – nous n’avons trouvé aucune mesure visant à garantir l’accès à des 
emplois de qualité (bien qu’on trouve des politiques pour l’emploi et la création d’emplois) ; si 
un revenu minimum adéquat est offert, il est soumis à des conditions très sévères, impossibles à 
remplir pour la plupart des personnes en situation de pauvreté. 
EAPN Royaume-Uni : alors que le gouvernement considère que son programme de travail 
s’inscrit dans une stratégie intégrée, les trois éléments de celle-ci sont utilisés de manière 
négative : des sanctions pour encourager l’activation, mais ce n’est ni juste ni efficace. 

 

2.6.2. Les premières avancées victimes de l’austérité 

Plusieurs réponses soulignent que les premières avancées vers des approches intégrées, 
engrangées dans des pays à fortes économies, sont victimes des mesures d’austérité (AT, 
DE, ES, IE). Dans quelques rares cas, on a explicitement utilisé le terme d’inclusion active 
(AT, DE) alors que, dans d’autres, la démarche était plus implicite (IE). En règle générale, 
l’austérité (comme souligné dans d’autres sections) repose sur de fortes diminutions des 
aides à l’emploi / à la recherche d’emploi, un moindre accès à d’autres services importants 
et sur des diminutions considérables des aides au revenu.  
 

EAPN Allemagne : les coupes fiscales, conjuguées aux changements législatifs (entrés en vigueur 
le 1er avril 2012) relatifs aux politiques du marché de l’emploi, détricotent les premiers résultats 
de l’approche de l’inclusion active. 
EAPN Irlande: la nouvelle version du PNR stipule que l’approche politique présentée dans le 
plan d’action national irlandais pour l’inclusion sociale 2007-2016 sera poursuivie et reposera 
sur 3 thèmes étroitement liés : l’aide au revenu, l’activation et les services (ce qui correspond à 
une approche de l’inclusion active). Si nous nous félicitions de cette intention, il est évident que 
la politique actuelle est loin du compte : coupes dans les aides au revenu et dans les services, 
durcissement des conditions d’activation (présenté comme la seule solution à la pauvreté, 
malgré la pénurie d’emplois). 

 
Quelques avancées plus positives 
La région flamande  de Belgique teste des approches intégrées et vise une coordination plus 
structurée. 
 

EAPN Belgique : l’inclusion active n’est pas citée explicitement, mais en Flandre, il existe des 
projets expérimentaux d’approches intégrées. On essaie également d’aller vers une coopération 
plus structurée entre le Ministère du travail et de l’économie sociale et celui du bien-être. 
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La note la plus positive est attribuée par un pays candidat, l’Islande. En effet, depuis 2010, 
grâce à la stratégie Islande 2020, on observe une augmentation des emplois de qualité et  
un accès plus aisé aux services. Toutefois, la question du revenu minimum légal continue à 
poser problème. 
 

2.7 Quelques avancées dans la lutte contre le sans-abrisme, mais pas assez 
pour répondre aux besoins croissants  

 
CARNET DE BORD DES POLITIQUES DE LUTTE CONTRE LA PAUVRETE ET 
L’EXCLUSION SOCIALE 

NOTE DE 1 à 10 

9. Dans quelle mesure encourage-t-on les politiques à s’attaquer au sans-
abrisme et à l’exclusion du logement ? Par exemple, l’accès à un logement et 
à des services d’aide au logement adéquats, garantie d’un revenu adéquat ? 

3 sur 10 

 
Dans le contexte de la crise, tous les réseaux d’EAPN s’inquiètent fortement de 
l’augmentation du sans-abrisme. En mai 2012, la Rencontre européenne des personnes en 
situation de pauvreté, organisée par la Présidence danoise et par la Commission 
européenne21 et coordonnée par EAPN et la FEANTSA, s’est tout spécialement concentrée 
sur cette question. L’urgence des problèmes nécessite des réponses immédiates et 
efficaces. 
 
Dans l’évaluation 2012 des PNR, si les membres nationaux attribuent une note légèrement 
plus élevée qu’en 2011 (3 au lieu de 2,3), ils doutent toujours de l’efficacité des politiques 
encouragées. Toutefois, on constate de plus grandes différences entre les réponses des 
Etats membres, en fonction des approches adoptées. Alors que, dans la majorité des 
réponses, les réseaux estiment que les politiques proposées sont très inadaptées (AT, DK, 
EE, IE, IT, NL, SI, ES, SE, UK), plusieurs membres attribuent à ce point une note plus élevée, 
mais toujours insuffisante (BE, PL). Trois pays réussissent le test de l’évaluation (FR, LU et 
FI) : la France et le Luxembourg accordent 5 et la Finlande, 9. L’Islande attribue également 
une note positive (7).  
 

Dans son évaluation, la FEANTSA est moins critique :  dans un contexte d’augmentation du sans-
abrisme et de la vulnérabilité des populations (voir l’examen annuel de la croissance 2012, et le 
document de la FEANTSA sur l’impact de la crise), plus de la moitié des gouvernements 
nationaux de l’UE ont décidé de consacrer des mesures ciblées à ce phénomène. Dans leur PNR 
2012, ils déclarent que ces mesures vont contribuer à la réalisation de l’objectif chiffré de 
réduction de la pauvreté. Ces pays sont : la Belgique, la Bulgarie, la République tchèque, la 
Finlande, la France, la Grèce, la Hongrie, l’Irlande, la Lituanie, le Luxembourg, Malte, les Pays-
Bas, la Pologne, la Roumanie, la Slovénie, l’Espagne, la Suède et le Royaume-Uni. S’ils insistent 
sur les personnes en situation d’extrême exclusion, les jeunes, les personnes très qualifiées, les 
familles et les migrants confrontés au sans-abrisme ne sont pas oubliés. Ces « nouveaux » sans-
abri exerçant une pression supplémentaire sur les services existants, les pays concernés lancent 
un message clair via leur PNR 2012 : désormais, ils investiront davantage pour répondre à ces 
nouveaux besoins. Cette tendance se reflète dans la résolution adoptée par le Parlement 
européen en septembre 2011 et dans son appel pour une stratégie européenne sur le sans-
abrisme. 

                                                 
21

 En concertation entre EAPN et la FEANTSA/ATD. 

http://ec.europa.eu/europe2020/reaching-the-goals/monitoring-progress/annual-growth-surveys/index_en.htm
http://www.feantsa.org/code/en/pg.asp?Page=5&pk_id_publications=652
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?type=MOTION&reference=B7-2011-0475&language=EN


 43 

L’évaluation de la FEANTSA souligne que douze pays mentionnent explicitement des mesures 
spécifiques visant à s’attaquer au sans-abrisme dans leurs programmes nationaux de réforme 
2012 (Belgique, Bulgarie, République Tchèque, France, Finlande, Hongrie, Grèce, Luxembourg, 
Pologne, Slovénie, Suède, Royaume-Uni). D’autres, sans citer explicitement le phénomène en 
question, présentent des mesures pouvant avoir un impact sur le sans-abrisme : des politiques 
urbaines et de logement visant à garantir l’accès pour tous au logement (Lituanie, Malte, 
Roumanie, Espagne), des mesures de lutte contre l’exclusion des groupes vulnérables 
(Danemark, Irlande), des mesures pour l’amélioration de la qualité des services sociaux 
(République tchèque, Roumanie, Slovaquie) et des mesures de lutte contre le chômage de 
longue durée (Autriche, Estonie, Allemagne). Enfin, certains pays ne parlent pas explicitement 
du sans-abrisme et de l’exclusion du logement dans leurs PNR, mais la FEANTSA sait, par ailleurs, 
qu’ils luttent activement contre le phénomène du sans-abrisme ou qu’ils prennent des mesures 
importantes pour s’attaquer au phénomène (Danemark, Irlande, Italie, Pays-Bas et Portugal).22 
En outre, ces pays participent activement aux échanges européens sur les différents aspects des 
politiques de lutte contre le sans-abrisme (recherches et recueil de données, définitions, 
groupes cibles, expérimentation de nouvelles politiques sociales et financement). 

 
2.7.1 De grandes divergences entre les pays 

Dans leurs réponses, plusieurs membres nationaux d’EAPN signalent que leurs PNR ignorent 
totalement la question du sans-abrisme (AT, EE, IE, NL, ES). Dans d’autres pays, si on insiste 
sur le sans-abrisme (BE, DK, FI, FR, IT, LU, PL), les détails manquent concernant 
d’éventuelles mesures concrètes. Enfin, des pays citent quelques détails, mais des doutes 
persistent quant à l’efficacité des politiques proposées (BE, DK, FR, IT, PL). Les principales 
préoccupations concernent l’absence d’approches stratégiques intégrées offrant une aide 
personnalisée, garantissant l’accès à un logement abordable et à un revenu adéquat. Elles 
concernent également d’autres services d’accompagnement (voir la section sur le 
logement).  En Pologne, par exemple, S’il existe une approche traditionnelle de l’offre 
d’hébergement et de logement social, la question de l’accessibilité financière n’est pas 
abordée. En Slovénie, EAPN s’inquiète d’une approche qui se concentre principalement sur 
l’activation, plutôt que sur l’accès à un logement abordable et au revenu adéquat. En Italie, 
si le réseau se dit frustré de l’absence de mesures concrètes, une enquête va être lancée 
avec l’aide de la FIOPS – le réseau italien membre de la FEANTSA. Au Royaume-Uni, le PNR 
et le RSN ont beau contenir quelques mesures, l’austérité risque de faire augmenter le sans-
abrisme. 
 

EAPN Slovénie : dans le PNR, on ne parle que de programmes d’activation sociale et 
d’entreprises sociales (le but étant de mettre les personnes sans-abri à l’emploi), sans qu’aucune 
politique du logement spécifique ne soit prévue. En outre, suite à l’adoption d’une nouvelle 
législation sociale, les indemnités sociales sont soumises à des règles de calcul extrêmement 
rigoureuses (en conséquence, les personnes sans-abri qui n’ont pas d’adresse fixe pourraient 
échapper totalement aux services de protection sociale). 
EAPN Royaume-Uni : le sans-abrisme augmente. Dans le PNR, on cite exclusivement des 
mesures de réappropriation des logements vides. D’autre part, les changements apportés par le 
gouvernement aux aides au logement risquent de faire augmenter le sans-abrisme, qu’il soit 
visible ou « caché ». Plus récemment, le Premier Ministre et les ministres en charge du logement 
ont proposé de supprimer les aides au logement pour les allocataires sociaux de moins de 25 
ans. 

                                                 
22

 Pour plus d’informations, voir  http://www.feantsa.org/code/en/pg.asp?Page=1169. 

http://www.feantsa.org/code/en/pg.asp?Page=1169
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D’après la FEANTSA, les différences de réponses entre les pays reflètent la diversité de défis 
et de solutions auxquels sont confrontées de nombreuses personnes en situation de sans-
abrisme et d’exclusion du logement. 
 

FEANTSA : les pays ont donné un aperçu global des différentes approches de la lutte contre le 
sans-abrisme et contre l’exclusion du logement – il s’agit d’un processus complexe, dynamique 
et différencié comportant divers parcours de sortie en fonction des individus et des groupes. La 
typologie ETHOS classe les personnes sans-abri en fonction de quatre principales situations : ne 
pas avoir de toit, ne pas avoir de logement, vivre dans un logement précaire et vivre dans un 
logement insalubre (rooflessness; houselessness; living in insecure housing; and living in 
inadequate housing - voir site internet de la FEANTSA). En règle générale, dans les PNR, on 
trouve quatre approches différentes de la question : 
- Absence de toit et de logement : certains PNR proposent différentes étapes pour élaborer une 
stratégie intégrée du sans-abrisme.  
- Dans les PNR, certaines mesures s’adressent aux nouveaux sans-abri qui souffrent de 
différentes formes d’exclusion du logement (par exemple, les migrants, les jeunes, les familles), 
dans le but de prévenir les expulsions et de faciliter l’accès au logement.  
- De manière assez logique, nombreux sont les PNR qui se penchent sur l’emploi des groupes les 
plus éloignés du marché de l’emploi, notamment les sans-abri (la stratégie Europe2020 insistant 
sur l’augmentation du taux d’emploi via la formation, l’appui spécialisé, les alternatives offertes 
par l’économie sociale, le développement de l’entrepreneuriat social). Toutefois, l’activation des 
personnes sans-abri sur le marché de l’emploi n’apporte qu’une solution partielle au problème. 
Certaines données montrent que le logement joue un rôle essentiel pour une vie stable. 
Un meilleur accès à des services d’accompagnement de qualité pour les groupes vulnérables 
constitue l’un des principaux piliers des stratégies pour l’inclusion active. Les mesures prises 
dans ce but sont essentielles si l’on veut que les personnes sans-abri participent plus activement 
à la société, comme le dit très clairement la Commission européenne dans sa recommandation 
de 2008 sur l’inclusion active des personnes exclues du marché de l’emploi. En règle générale, le 
secteur des services sociaux et de santé a un rôle essentiel à jouer. Le paquet emploi, publié en 
avril 2012, voit dans ce secteur un important gisement d’emplois. 
Toutefois, rares sont les pays qui se sont fixés des objectifs chiffrés de lutte contre le sans-
abrisme ; d’autres objectifs chiffrés pourraient être présentés dans les futurs PNR, comme 
l’élimination progressive des centres d’hébergement et leur remplacement par des solutions de 
logement à long terme, l’offre d’interventions d’aide adéquates aux personnes sans-abri, 
l’assurance que personne ne reste plus de 6 mois dans un hébergement d’urgence, réduire le 
nombre d’expulsions et garantir que les séjours en logement temporaire n’excèdent pas les 3 
mois. Nous exhortons les Etats membres à intégrer pareils objectifs chiffrés dans leurs futurs 
programmes nationaux de réforme afin d’engranger des avancées mesurables dans le domaine 
de la réduction de la pauvreté et de refléter la nature pluridimensionnelle de la pauvreté. 

 
2.7.2 Les mesures d’austérité exacerbent le sans-abrisme 

Dans plusieurs pays (ES, DE, PT et IE), les mesures d’austérité semblent contribuer à 
l’augmentation du sans-abrisme et de l’exclusion du logement. Dans les pays de la Troïka 
(IE, PT,) qui ne doivent présenter ni PNR ni RSN, une évaluation détaillée paraît impossible. 
Bien que ces pays soient particulièrement menacés, d’autres pays (DE), qui ont choisi de 
privilégier l’austérité, connaissent des résultats similaires. Par exemple en Allemagne, les 
aides au logement étant en diminution, les familles sont forcées de déménager, avec un 
risque évident de ghettoïsation (voir la section sur le logement plus haut). 
 

http://www.feantsa.org/code/en/pg.asp?Page=484
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:52007dc0620:EN:NOT
http://ec.europa.eu/commission_2010-2014/andor/headlines/news/2012/04/20120418_en.htm
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EAPN Irlande : si la question du sans-abrisme et de l’exclusion sociale n’est pas abordée dans la 
nouvelle version du PNR, l’augmentation des statistiques prouve que les engagements pris il y a 
5 ans pour combattre le sans-abrisme de rue n’ont pas été réalisés. En outre, de nombreuses 
personnes occupant des logements privés sont endettées et ne peuvent ni rembourser leur 
crédit hypothécaire ni honorer leurs autres factures. Le gouvernement a diminué les aides au 
loyer versées aux allocataires sociaux dépendant du marché privé. La plupart de ces locataires 
n’étant pas en mesure de négocier une diminution de loyer dans le secteur privé, ils doivent 
consacrer une part plus grande de leurs prestations sociales à leur loyer. En conséquence, il leur 
reste moins d’argent pour couvrir leurs autres besoins essentiels. 

 

La FEANTSA signale qu’en Grèce, le contexte politique d’austérité économique fait que la 
politique sociale est loin d’être une priorité. Nous y voyons un paradoxe : on a de plus en 
plus besoin de politiques de protection sociale (une plus grande demande pour les services 
aux sans-abri), mais les budgets sociaux diminuent. Faute d’un filet de sécurité minimal, on 
constate un déclin rapide du niveau de vie et un risque plus grand d’exclusion sociale. Dès 
lors, la question se pose : la société grecque ne risque-t-elle pas d’en payer le coût social ? 
En conséquence, pour la première fois, la Grèce a tenté de mieux coordonner ses services 
aux sans-abri et de les inscrire dans une politique publique plus claire. La première étape a  
consisté à convenir d’une définition commune du sans-abrisme, puis à constituer un comité 
de rédaction d’un plan d’action national grec sur le sans-abrisme. 
 
Quelques avancées plus positives 
Les réponses soulignent quelques avancées, qui restent principalement sur un plan 
stratégique : de nouvelles initiatives visant l’élaboration de stratégies nationales de lutte 
contre le sans-abrisme et, dans certains cas, la promotion d’une approche privilégiant le 
logement (BE, LU, FR, FI). Toutefois, des doutes subsistent quant à leur application, 
notamment par rapport aux engagements en faveur de l’investissement dans le logement 
social et de l’offre d’une aide intégrée aux personnes sans-abri.  
 

EAPN Belgique : un accord de coopération est sur le point d’être signé entre les différentes 
entités du système fédéral afin qu’elles puissent lutter ensemble contre le sans-abrisme. C’est 
une bonne chose et c’est nécessaire. L’efficacité de la collaboration dépendra du contenu et de 
l’engagement à tous les niveaux. Si des mesures sont prises en matière de services d’aide et de 
logement adapté, elles s’avèrent trop limitées et trop tardives. Les listes d’attente pour les 
logements sociaux sont très longues et le montant des loyers sur le marché privé trop élevé. 
EAPN Luxembourg : en 2011, un groupe de travail a été constitué pour préparer une stratégie 
nationale contre le sans-abrisme, qui doit maintenant être mise en œuvre. Toutefois, dans le 
dossier du logement, force est de constater que le gouvernement n’en fait pas assez. 
EAPN France : les conditions d’application des nouvelles réformes de l’approche « Logement 
d’abord » ne sont pas suffisamment détaillées dans le PNR (par exemple, comment le logement 
social sera-t-il mobilisé ? Quid de  la production annuelle de 150.000 logements ? Comment 
l’offre de logement sera-t-elle organisée pour garantir l’accès aux personnes en situation de 
sans-abrisme ou d’exclusion du logement ?) D’autre part, le réseau salue l’humanisation du 
service CHRS et l’accord pour la mise en place d’un service intégré d’aide et d’orientation 
intégré. 
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2.8 La discrimination se développe, sans pour autant constituer une priorité 
dans les PNR 
 

LE CARNET DE BORD DES POLITIQUES DE LUTTE CONTRE LA PAUVRETE ET 
L’EXCLUSION SOCIALE 

NOTE DE 1 à 10 

10. Dans quelle mesure assure-t-on la promotion de politiques encourageant 
l’égalité entre les hommes et les femmes et la lutte contre la discrimination, 
principalement à l’encontre des migrants (notamment les migrants sans 
papier et les minorités ethniques – les Roms) ? Par exemple, y a-t-il des 
actions visant à garantir l’égalité d’accès aux droits, aux ressources et aux 
services ? 

2,1 sur 10 

 

En 2011, dans son évaluation, EAPN donnait une note très faible aux mesures de lutte 
contre la discrimination ou aux politiques volontaristes d’aide à certains groupes 
spécifiques. En 2012, la note globale est encore plus basse : 2,1 au lieu de 2,77. Les notes 
faibles et très faibles sont attribuées par les pays suivants : AT, BE, FR, IE, IT, LU, NL, PL, SI, 
ES et SE, UK. La seule exception est la Finlande. La plupart des réponses soulignent 
l’absence flagrante de référence ou de priorité à l’égalité entre les hommes et les femmes 
et la discrimination à l’encontre de groupes importants (BE, EE, IE, IT, LU, NL, PL, SI, UK). 
 

2.8.1 Priorité est donnée à la place des migrants sur le marché de l’emploi, et non par à 
leurs droits 

De manière générale, on trouve les rares références aux migrants, non pas dans le cadre de 
la pauvreté, mais bien du marché de l’emploi (AT, UK). En Pologne, les migrants sont 
prioritaires, ainsi que leur intégration sociale et professionnelle, sans que l’on insiste sur la 
lutte contre les discriminations. Au Danemark, si on constate quelques améliorations, elles 
ne concernent pas les migrants illégaux. Les discriminations sont principalement signalées 
dans l’accès et les niveaux de l’aide sociale (DE, IE). En Allemagne, on constate une 
diminution de l’aide sociale aux demandeurs d’asile. A nouveau, dans les pays de la Troïka, 
la situation des migrants et des minorités s’est plus aggravée qu’ailleurs, en raison de la 
pression exercée par les mesures d’austérité. Par exemple, alors que ni le PNR irlandais ni sa 
version actualisée ne contient de référence à la discrimination, les nouvelles mesures 
augmentent le pouvoir des inspecteurs de la protection sociale, au risque de faire 
augmenter le racisme à l’encontre des migrants. Dans d’autres pays où les conséquences 
sociales de la crise sont graves (Espagne…), la discrimination à l’encontre des migrants saute 
aux yeux, principalement dans l’accès aux soins de santé (voir section sur les services), 
même s’il s’agit souvent de discriminations indirectes. 
 

EAPN Espagne : les migrants sont désormais victimes de discrimination, surtout les migrants 
illégaux. Cela concerne également des migrants qui étaient très bien intégrés, avaient un emploi 
régulier et un logement, mais qui ont subi toute une série de revers : ils ont été licenciés, ne 
peuvent plus payer leur logement (crédit hypothécaire ou loyer). Comme ils ne disposent pas 
d’un réseau social ou familial étendu, ils deviennent sans-abri, ne peuvent pas retrouver 
d’emploi ni renouveler leur permis de travail… et ils deviennent « illégaux ». Depuis le début de 
la crise, des milliers de migrants (et leurs enfants) ont décidé de retourner dans leur pays 
d’origine, ce qui contribue au vieillissement de la population espagnole. 
EAPN Irlande : la nouvelle loi sur les pensions et la protection sociale, qui vient d’être adoptée, 
donne des pouvoirs supplémentaires aux inspecteurs de la protection sociale : ils peuvent 
interdire l’entrée sur le territoire Irlande de tous ceux et toutes celles qu’ils soupçonnent de 
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vouloir réclamer des prestations sociales en Irlande tout en habitant ailleurs. L’arbitraire de ces 
décisions risque de faire augmenter le racisme dans les régions d’entrée. 

 

2.8.2 Une absence décevante de stratégies d’intégration des Roms 

Les Etats membres ont jusqu’à la fin du mois de décembre pour présenter leurs stratégies 
nationales pour l’intégration des Roms. Dans son rapport du 21 mai 2012 « Les stratégies 
nationales pour l’intégration des Roms : un premier pas dans la mise en œuvre du cadre de 
l’UE », la Commission déplore l’absence de mesures concrètes, d’objectifs chiffrés 
explicites, de fléchage des fonds, d’un suivi et d’une évaluation solides. Les réponses 
d’EAPN confirment cette évaluation et regrettent l’absence de référence aux populations 
Roms, alors que l’UE exige l’élaboration de stratégies intégrées pour l’intégration des Roms 
(DE). En Slovénie, Les Roms sont cités dans le PNR et des mesures seront prises afin 
d’améliorer leur statut via une loi spéciale. Si les mesures en vigueur pour améliorer leurs 
conditions de vie seront mises à jour, aucune autre action concrète n’est prévue. En Suède, 
malgré l’adoption d’une stratégie pour l’inclusion des Roms, les mesures proposées sont 
fragmentaires. 
 

EAPN France : trop souvent, les politiques actuelles stigmatisent certaines minorités, comme les 
Roms ou les migrants, parce qu’elles appliquent le principe de l‘intégration inconditionnelle dans 
les centres d’intégration sociale et d’hébergement d’urgence. 
EAPN Suède : La problématique est reconnue, ce qui est important en soi. Une stratégie 
spécifique pour l’inclusion des populations Roms a été adoptée. Toutefois, les mesures prennent 
surtout la forme de projets qui ne s’attaquent pas aux structures responsables de la 
discrimination. 

 

2.8.3 Un durcissement de la conditionnalité pour les personnes handicapées 

Les personnes handicapées sont largement ignorées et, quand elles sont citées, c’est 
uniquement en fonction de leur accès au marché de l’emploi (AT, DK, PL, S,) et non dans le 
cadre d’une approche intégrée et basée sur les droits, qui s’attaquerait à toutes les formes 
de discrimination. Le Royaume-Uni impose des conditions de plus en plus strictes à l’accès 
aux prestations pour handicap. Au Danemark, on remarque que, malgré un contexte de 
discriminations grandissantes, le pays continue à connaître des niveaux d’exclusion moins 
élevés que dans d’autres pays. 
 

EAPN Slovénie : la seule politique qui vise une amélioration de la situation des personnes 
handicapées est la politique pour l’emploi (programmes d’activation sociale, programmes pour 
les entreprises sociales) ; le PNR cite également la nouvelle loi sur l’aide personnelle (pour 
personnes handicapées). 
EAPN Royaume-Uni : la seule référence aux personnes handicapées concerne les propositions 
de changements visant à permettre aux aidants d’accéder plus facilement à d’autres emplois 
rémunérés à durcir les critères d’éligibilité aux allocations pour personnes handicapées. 

 

2.9. De quoi avons-nous besoin ? 
 

Les membres pointent certains éléments essentiels pour réaliser l’objectif chiffré de 
réduction de la pauvreté : 

- Une stratégie nationale, globale et cohérente de lutte contre la pauvreté : mesures 
macroéconomiques, aide au revenu, accès aux services, objectifs chiffrés, mesures 
et budgets clairs et engagement en faveur de la réalisation de l’objectif (BE, PL et IE). 
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- Appliquer une législation de lutte contre les discriminations et des mesures 
volontaristes pour passer des politiques d’assimilation à une approche basée sur les 
droits humains (BE, IE, PL). 

- Mettre en place une approche de l’inclusion active totalement intégrée, accorder 
une attention particulière à l’accès au revenu minimum et améliorer l’accès aux 
services sociaux, au logement et aux soins de santé plutôt qu’à la seule activation 
(DE, IE) ; garantir une aide personnalisée via des services intégrés disponibles via un 
guichet unique (IC). 

- Garantir l’adéquation des niveaux de pensions / de revenus minimums et leur lien à 
l’index (IC). 

- Imposer des analyses de l’incidence sur la pauvreté et les intégrer transversalement 
dans tous les domaines couverts par le PNR (IE). 

- Eviter les coupes dans les budgets des organisations locales, qui risquent de causer 
la disparition de services essentiels et qui empêchent les personnes exclues de faire 
entendre leur voix (IE). 

- S’attaquer d’urgence aux inégalités croissantes (IE). 
- Agir prioritairement sur le sans-abrisme (IE) par le biais de stratégies nationales 

intégrées, permettant l’accès au logement, principalement pour les jeunes et les 
gens du voyage. Mener un travail de sensibilisation à propos du sans-abrisme afin 
d’obtenir une politique européenne plus active en la matière (FEANTSA). 

- L’UE doit tout faire pour consolider les chapitres sociaux de la stratégie Europe 2020 
et insister davantage sur les objectifs relatifs à la pauvreté (ES). 

 
 

RESUME DES PRINCIPAUX MESSAGES 
 

1. L’objectif chiffré de réduction de la pauvreté n’est pas pris au sérieux ; on observe peu 
d’avancées dans la définition et la réalisation d’objectifs chiffrés ambitieux, une 
augmentation de la pauvreté dans de nombreux pays (souvent à cause des mesures 
d’austérité). 

2. L’absence d’une stratégie cohérente de lutte contre la pauvreté dépassant l’emploi, 
qui garantirait l’accès aux droits, aux ressources et aux services. L’inclusion active se 
limite principalement à l’activation, accompagnée d’un durcissement de la 
conditionnalité. 

3. Les mesures d’austérité réduisent l’accès au revenu minimum et aux services, 
principalement dans les pays de la Troïka. Elles menacent les systèmes de protection 
sociale et ne s’accompagnent pas d’analyses d’incidence sur la pauvreté et d’analyse de 
l’impact social. 

4. Quelques avancées dans les stratégies de lutte contre le sans-abrisme et contre la 
pauvreté des enfants, mais pas assez de mesures concrètes ni de stratégies intégrées. 
La crise du prix du logement est loin d’être finie. 

5. La non-discrimination est dangereusement absente ; des attaques visent de plus en 
plus les migrants et les Roms et les droits fondamentaux sont gravement menacés. 
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RECOMMANDATIONS 
 

1. ReRecentrer la stratégie Europe 2020 sur l’objectif chiffré de pauvreté, comme 
condition préalable à une relance inclusive. Définir des objectifs chiffrés et sous-
objectifs chiffrés nationaux ambitieux pour les principaux groupes prioritaires, 
notamment pour les enfants, une diminution des pourcentages dans le cadre des 3 
indicateurs, des recommandations spécifiques aux pays sur la réduction de la pauvreté 
et des sanctions éventuelles. 

2. Elaborer, en se basant sur la MOC sociale, une stratégie intégrée explicite au niveau 
national et européen ainsi qu’un processus social de lutte et de prévention de la 
pauvreté, de l’exclusion et des inégalités croissantes pour tous les groupes. Mettre à 
contribution les politiques macro-économiques, sociales et pour l’emploi, définir des 
objectifs, des mesures et des indicateurs explicites ainsi que des mécanismes de suivi 
pour alimenter les PNR. 

3. Ne pas rejeter la faute sur les pauvres – recentrer les engagements sur la recherche de 
solutions aux causes structurelles de la pauvreté et de l’exclusion et aux inégalités, 
plutôt que de ramener les problèmes  à la responsabilité individuelle. 

4. Elaborer une feuille de route précise pour une inclusion active intégrée, soutenue par 
le FSE, en dédiant   20% de ce fonds en faveur de la réduction de la pauvreté. Faire 
avancer le dossier d’un cadre européen pour le revenu minimum adéquat et prévoir une 
définition commune de l’adéquation. 

5. Développer des stratégies nationales et européennes spécifiques pour le sans-abrisme 
et l’exclusion du logement et appliquer la recommandation sur la pauvreté des enfants 
qui se base sur les 3 piliers (revenu adéquat, services de qualité et droits et participation 
des enfants). 
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3. La longue route vers des marchés du travail inclusifs 
 

Lignes directrices intégrées de la stratégie Europe 2020 
Ligne directrice 7 : accroître la participation des femmes et des hommes au marché du travail, 
diminuer le chômage structurel et promouvoir la qualité de l’emploi. 
Ligne directrice 8 : développer une main-d’œuvre qualifiée en mesure de répondre aux besoins 
du marché du travail et promouvoir l’éducation et la formation tout au long de la vie. 

 
D’après la définition que contient la Recommandation de la Commission européenne sur 
l’Inclusion active des personnes les plus éloignées du marché du travail (2008), on n’entend 
pas uniquement par « marchés du travail inclusifs » un objectif purement mathématique. Il 
ne s’agit pas de diminuer les statistiques du chômage, mais de mettre en œuvre des 
« passerelles d’accompagnement et d’inclusion vers le marché du travail et  la société », 
principalement pour ceux et celles qui éprouvent les plus grandes difficultés à les 
réintégrer. EAPN est d’avis que l’objectif chiffré d’un taux d’emploi de 75 %, prévu dans la 
stratégie Europe 2020, restera lettre morte faute d’un projet inclusif pour l’emploi, soutenu  
par un véritablement engagement à investir dans des emplois de qualité et durables, dans 
des services personnalisés et intégrés, dans la lutte contre les discriminations au sein et en 
dehors du marché du travail, avec une garantie d’accès pour ceux et celles qui en sont 
exclus par le biais de l’Inclusion active.  
 
La Priorité 4 de l’Examen annuel de la Croissance 2012 (Lutter contre le chômage et prendre 
des mesures pour faire face aux retombées sociales de la crise) demande aux Etats membres 
d’investir dans la création d’emplois (dont des emplois verts et blancs), de soutenir les 
initiatives d’économie sociale, de s’attaquer à l’inadéquation des salaires, de donner un 
meilleur accès à l’emploi et d’accorder une priorité spécifique à la question de l’emploi des 
jeunes (p. 11-14). Ces recommandations ont reçu le soutien ferme de la Commission 
européenne, qui les a renforcées dans le Rapport conjoint sur l’emploi, ainsi que dans le 
Paquet pour l’emploi (2012) ; ces deux documents soulignent l’impérieuse nécessité 
d’opérer des investissements publics, de créer des emplois de qualité, de combattre le 
phénomène des travailleurs pauvres et la segmentation du marché du travail, ainsi que 
l’importance d’un soutien personnalisé afin de garantir l’accès à l’emploi et des filets de 
sécurités appropriés pour les groupes exclus. Malgré ce fort encouragement, qui se situe 
dans le droit fil des Lignes directrices 7 et 8 sur l’emploi, les Etats membres tardent à 
traduire ces recommandations en politiques nationales, comme en témoignent les 
membres d’EAPN dans leur évaluation des Programmes nationaux de réforme 2012 (ci-
dessous).   
 

3.1. Un objectif chiffré incomplet, des mesures insuffisantes 
 

CARNET DE BORD DES POLITIQUES DE L’EMPLOI NOTE DE 1 à 10 

11. Quelle est l’efficacité des politiques dans la poursuite de l’objectif chiffré 
d’emploi  / de réduction du chômage et dans la garantie d’un accès pour tous 
et pour toutes ? 

4 sur 10 

 
3.1.1. Un objectif purement numérique 

Le Rapport d’avancement d’Europe 2020 (publié en annexe à l’Examen annuel de Croissance 
2012) signale que les objectifs chiffrés nationaux d’emploi combinés ne seront pas 
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suffisants pour réaliser l’objectif chiffré européen de 75%23. Le rapport va jusqu’à dire que 
« le défi reste d’augmenter le nombre d’actifs de 17,6 millions de personnes d’ici à 2020 » 
(p. 4). L’objectif est purement mathématique (sortir un maximum de personnes des 
registres du chômage et les réintégrer dans n’importe quel emploi) et reste tel dans le 
chapitre consacré à l’Initiative Phare Une stratégie pour des compétences et des emplois (p. 
5). Le désintérêt au niveau de l’UE pour un objectif qui serait autant qualitatif que 
quantitatif affaiblit fortement les efforts menés pour intégrer les populations dans des 
emplois durables et de qualité, qui constituent de véritables portes de sortie de la pauvreté. 
Le mode d’évaluation du chômage par Eurostat est inapproprié24, car il se concentre sur des 
résultats rapides, artificiellement réalisés par une augmentation des emplois de plus en plus 
précaires. Qui plus est, l’absence de toute dimension qualitative dans le projet de création 
d’emplois aura pour résultat d’aggraver le phénomène des travailleurs pauvres, ainsi que 
les risques de pauvreté, en totale contradiction avec l’objectif de réduction de la pauvreté 
dans la stratégie Europe 2020.  
 
Ce constat est à l’opposée des lignes directrices 7 et 8, qui contiennent des références 
explicites à la lutte contre la segmentation du marché du travail, l’emploi précaire et les bas 
salaires, ainsi qu’à la promotion d’emplois de qualité. Le Paquet Emploi plaide également 
pour des emplois de qualité et durables. Cependant, les gouvernements nationaux 
semblent davantage se concentrer sur la poursuite de l’objectif mathématique, plutôt que 
sur la mise en œuvre de réformes larges et durables en faveur d’une plus grande qualité du 
travail et de la vie. 
 
Dans l’analyse que nos membres ont réalisée à propos des propositions de mesures du 
marché du travail contenues dans les PNR, si certaines étapes sont jugées encourageantes, 
il manque toujours une approche stratégique pour un emploi inclusif et décent. La moyenne 
de cette année (4 sur 10) recoupe des évaluations différentes, 11 pays donnant une note de 
5 ou moins, tandis que seules l’Estonie (7), la Finlande (8) et l’Autriche (9) semblent plus 
positifs dans leur évaluation. La plupart des pays signalent encore et toujours l’absence 
flagrante d’approches globales et intégrées de l’Inclusion active, combinant aide au revenu 
minimum, accès à des services de qualité et passerelles vers un emploi décent. Par rapport 
à 2011, peu de progrès semblent avoir été accomplis, dans un contexte plus difficile, 
marqué par des coupes budgétaires sauvages et des mesures d’austérité très strictes. Dans 
le cas des pays ayant accepté des fonds de renflouement cogérés par le FMI, la Banque 
centrale européenne et la Commission européenne (la Troïka), les Protocoles d’Accord 
(Memorandums of Understanding - MoU) imposent des contraintes strictes aux dépenses 
sociales et prévoient d’importantes réductions budgétaires, qui pèseront fortement sur des 
services pourtant nécessaires et les allocations sociales, ce qui affaiblira plus encore les 
approches inclusives (Voir également les chapitres sur les politiques macroéconomiques et 
la réduction de la pauvreté). 
 

                                                 
23

 Le RU n’a pas adopté d’objectif chiffré national en matière d’emploi 
24

 Pour l’objectif de recueil des données par “population occupée les personnes qui, durant la semaine de 
référence de l’enquête, ont travaillé au moins une heure contre rémunération ou en vue d’un bénéfice ou qui, 
n’ayant pas travaillé, avaient néanmoins un emploi dont elles étaient temporairement absentes » - d’après les 
définitions d’Eurostat (20.06.2012) –  
http://epp.eurostat.ec.europa.eu/portal/page/portal/product_details/dataset?p_product_code=T2020_10. 

http://epp.eurostat.ec.europa.eu/portal/page/portal/product_details/dataset?p_product_code=T2020_10
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EAPN Slovénie : nous considérons que les politiques prévues et proposées sont insuffisantes, car 
elles se concentrent uniquement sur l’objectif d’emploi – Dans le PNR, nous n’avons pu trouver 
une approche d’inclusion active axée sur des emplois de qualité doté de salaires décents, d’un 
niveau correct de sécurité et respectueux du droit du travail. 
EAPN Irlande : il est nécessaire de mettre un terme aux récentes réformes du système social et 
de les inverser. […] La tendance actuelle risque de déboucher sur plus de pauvreté. […] Une 
approche globale s’impose, au lieu de l’austérité dont le but est de réduire les dépenses sociales. 

 
3.1.2. Des politiques fragmentées 

D’après les membres d’EAPN, les politiques proposées dans les PNR pour réaliser l’objectif 
chiffré d’emploi sont insuffisantes (FR, LU, IT, SI, UK), peu efficaces (BE, SE, UK), et peu 
susceptibles d’aider les populations les plus éloignées du marché du travail (DK, DE). La 
plupart des gouvernements semblent privilégier l’approche de l’activation et mettre 
l’accent sur l’aspect « offre » et une plus grande flexibilité pour les employeurs (SE, UK). La 
situation propre à certains groupes clés, comme les migrants ou les minorités ethniques  
(les Roms), les parents isolés, les personnes handicapées, les travailleurs peu qualifiés, les 
chômeurs de longue durée, les sans-abri, les personnes en situation d’exclusion sociale, 
etc., n’est pas correctement prise en compte par les politiques. Quand un gouvernement 
choisit de poursuivre l’approche d’une « activation à tout prix », il finit par obliger les 
chômeurs, par le biais de sanctions et de conditionnalités, à accepter n’importe quel type 
d’emplois, au détriment d’un projet global de promotion d’un marché du travail inclusif, 
d’emplois de qualité et de passerelles personnalisées vers l’emploi, pour ceux et celles qui 
peuvent travailler.   
 

EAPN Suède : [les politiques] se contentent de faciliter pour l’employeur le recrutement via des 
exonérations fiscales, d’offrir des largesses économiques au patronat et d’obliger la population à 
accepter tous les emplois, quel que soit le salaire et quelles que soient les conditions. 
EAPN Belgique : la priorité est donnée à l’activation, pour forcer les personnes à travailler, ou du 
moins pour les sortir du régime du chômage. 
EAPN RU : pour stimuler la participation au marché du travail, on privilégie les sanctions et les 
incitants, sans admettre qu’il y a, côté « demande », un manque flagrant d’emplois, notamment 
en dehors du Sud-Ouest de l’Angleterre, ainsi que des obstacles structurels, comme l’absence de 
structures abordables d’accueil de l’enfance ou de nombreuses discriminations. 

 

Des lueurs d’espoirs apparaissent en Irlande et en Pologne (ainsi qu’en Islande, un pays 
candidat, avec son programme « Islande 2020 »), où plusieurs mesures, dont il est trop tôt 
pour évaluer l’impact ou la capacité à atteindre les populations les plus dans le besoin, ont 
été mises en place.  
 

EAPN Pologne : les politiques proposées sont variées : apprentissage tout au long de la vie, 
réformes de l’enseignement et de la formation professionnelle pour mieux répondre aux 
demandes des employeurs, amélioration des programmes de marché du travail actifs, services 
de prévention et de réhabilitation, activation des communautés locales dans les zones rurales. Si 
les mesures […] sont suffisantes pour répondre aux principaux problèmes d’accès au marché du 
travail, les populations plus vulnérables ont, elles, besoin de mesures spécifiques. 

 
3.1.3. Des groupes cibles choisis en fonction des objectifs 

Plusieurs pays ont choisi une série de groupes cibles à privilégier, sans avoir analysé quels 
étaient ceux qui courraient le plus de risques de sombrer dans la pauvreté ou le chômage. 
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Par exemple, l’emploi féminin est la priorité de certains pays (AT, IT, PL) et reçoit le soutien 
d’initiatives diverses, comme une politique de conciliation des vies professionnelle et 
privée. Inversement, au RU, les coupes dans les « crédits fiscaux pour enfants » ou dans 
d’autres types d’allocations familiales ont eu pour effet de limiter l’offre de structures 
d’accueil de l’enfance abordables.  
 
Les travailleurs âgés constituent également un groupe important pour d’autres pays (AT, 
PL, EE, NL), qui, pour la plupart, se concentrent sur un relèvement de l’âge de la retraite et 
un maintien des séniors sur le marché du travail (AT, EE, NL). 
 
Si ce n’est en Autriche, les migrants et minorités ethniques ne sont pas mentionnés par nos 
membres, au même titre que la lutte contre les discriminations ou la promotion d’un 
marché du travail et de sociétés inclusifs. Pour ce qui concerne les personnes handicapées, 
le RU signale la présence de politiques négatives et de nombreuses discriminations. 
 

EAPN RU : les organisations de personnes handicapées sont désolées par la discrimination dont 
sont victimes les personnes handicapées qui, jugées inaptes au travail aux termes d’un 
mécanisme d’évaluation des capacités au travail dont les défauts sont nombreux, reçoivent une 
« allocation de demandeurs d’emploi » moins élevées, sans qu’il y ait eu la moindre 
amélioration de la législation anti-discrimination pour les aider à accéder au marché du travail. 

 

Nos réseaux s’inquiètent du fait que les politiques d’emploi ne sont pas conçues pour 
garantir des passerelles vers l’inclusion, mais plutôt pour servir les intérêts économiques et 
réduire à tout prix les dépenses sociales. A la base, l’activation n’est pas considérée comme 
un outil de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale, mais comme un instrument au 
service de  l’offre de travailleurs. Dès lors, sont privilégiés ceux et celles dont le potentiel 
économique peut être utilisé, alors que les autres sont laissés sur le côté. 
 

EAPN Pays-Bas : Les chômeurs, les personnes qui souffrent d’un handicap ou qui ont un emploi 
à temps partiel (principalement des femmes) devraient être intégrées sur le marché du travail 
(pour qu’elles commencer à travailler ou qu’elles prestent plus d’heures). En outre, l’âge de la 
retraite sera porté à 67 ans, pour qu’on puisse travailler plus longtemps. 
EAPN Pologne : si les personnes âgées et les jeunes, les femmes et les hommes qui ont des 
responsabilités familiales, les personnes souffrant de maladies ou de handicaps sont 
mentionnés, nombreux sont les autres groupes vulnérables qui ne le sont pas… 

 
3.1.4. Un soutien financier… 

Sur une note plus positive, quelques-uns de nos membres signalent des augmentations des 
dépenses gouvernementales pour les politiques d’emploi, principalement avec des 
financements européens. Toutefois, si ces fonds sont consacrés à des politiques inefficaces 
ou fragmentées, l’investissement consenti sera perdu.  
 

EAPN Autriche : plus de 750 millions d’euros seront libérés pour le marché du travail en plus du 
budget normal (1 milliard d’euros) dans les quatre prochaines années, de 2012 à 2016.  
EAPN Estonie : [...] l’emploi est soutenu par des mesures concrètes via un plan d’action national 
et le budget national. Les fonds structurels sont utilisés pour créer de nouveaux emplois. 
EAPN Allemagne : les fonds du FSE sont utilisés à des fins nationales, alors que les fonds 
nationaux consacrés à l’inclusion active subissent des coupes sombres. 
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3.2. Où sont les emplois ? 
 

CARNET DE BORD DES POLITIQUES DE L’EMPLOI NOTE DE 1 à 10 

12. Dans quelle mesure la priorité est-elle donnée à la création d’emplois de 
qualité, auxquels les groupes exclus pourraient accéder ? 

2 sur 10 

P.ex. Investissement dans la création d’emplois, principalement des emplois verts et sociaux ? Sont-
ils de qualité ? 

 
Tout effort d’activation est inutile dans le contexte de pénurie d’emplois que les 
gouvernements connaissent aujourd’hui. Le terme « relance sans emploi » a été souvent 
utilisé dans le discours politique pour décrire la conjoncture actuelle. L’Examen annuel de 
croissance et son Annexe, le Rapport d’avancement de la stratégie Europe 2020, 
mentionnent tous deux des taux d’emploi qui stagnent et un chômage de longue durée en 
grande augmentation. L’investissement dans de nouveaux emplois est régulièrement cité 
comme priorité de la croissance, alors que le Paquet Emploi de la Commission européenne 
donne la part belle à une Communication précisément intitulée « Vers une reprise créatrice 
d’emplois », et consacre d’autres communications au potentiel en création d’emplois de 
divers secteurs, dans le droit fil de la Ligne directrice 7, qui dit clairement que “les Etats 
membres devraient également [...] soutenir la création d’emplois dans tous les domaines, y 
compris dans les domaines des soins et des emplois ‘verts’ ». Le Rapport conjoint sur 
l’emploi  recommande: « la capacité de création d’emplois doit être intensifiée  pour 
garantir une reprise préservant  l'emploi » (p. 17). 
 
Il apparaît, dans l’analyse des PNR par nos réseaux que les Etats membres  se sont attelés à 
la tâche de créer des emplois, à quelques exceptions notables (SE, ES, IT, NL). Toutefois, 
d’après l’évaluation, qui rappelle les conclusions de l’analyse réalisée en 2011, la plupart 
des emplois créés le sont sans avoir pris en compte les critères de quantité, de qualité 
(notamment au niveau des salaires), de durabilité (notamment au niveau de la durée des 
contrats), ou d’accessibilité pour certains groupes (BE, DK, FR, DE, IE, LU, SI, UK). Ceci 
explique pourquoi le score de 2012 (2,46) est inférieur à celui de 2011 (2,77). A l’exception 
du Luxemburg (6) et de la Finlande (8), tous nos réseaux ont donné une note de 5 ou 
inférieure à 5. 
 

EAPN Danemark: nous pouvons espérer plus d’emplois  [..] pour les groupes exclus, mais avec 
des conditions inférieures à celles en vigueur sur le marché du travail normal, qui bénéficie des 
accords collectifs, avec plus d’activation et de conditionnalité. 
EAPN France: on met l’accent sur les contrats de courte durée, temporaires ou à temps partiel 
[…] et on privilégie la quantité à la qualité. 
EAPN Allemagne : le gouvernement essaye de créer des emplois en libéralisant le marché du 
travail. Cela ne signifie pas que se créent des emplois de qualité, mais plutôt des emplois à bas 
revenus qui ne permettent pas de vivre dans la dignité, d’où plus de pauvreté, notamment chez 
les personnes âgées et les femmes. 

 

Seuls quelques-uns de nos membres (BE, DK, IE) signalent que leurs PNR font référence à 
des emplois verts, alors qu’aucun ne parle d’emplois ’ « blancs »(dans les secteurs de la 
santé et de l’accompagnement). Le rôle de l’économie sociale, et plus particulièrement des 
Entreprises sociales d’intégration par le travail (Work Integration Social Enterprises -WISE), 
n’est d’aucune manière reconnu. La conditionnalité imposée aux pays de la Troïka dans le 
cadre de leur plan de sauvetage est signalée par certains membres, au même titre que 
l’impact de ces politiques sur la création d’emplois. 
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EAPN Irlande : aucun investissement n’est prévu dans ce domaine, comme d’ailleurs l’impose le 
programme de la Troïka. Le Gouvernement essayer d’obtenir, sans succès pour l’instant,  un 
accord de la Troïka lui permettant d’utilisant une partie des sommes générées par la vente des 
biens de l’Etat pour des investissements dans la création d’emplois. 

 

3.3 Peu importe la qualité 
 

CARNET DE BORD DES POLITIQUES DE L’EMPLOI NOTE DE 1 à 10 

13. Dans quelle mesure les stratégies proposées permettent-elles d’augmenter 
la qualité de l’emploi et de combattre le phénomène des travailleurs pauvres ? 

2,6 sur 10 

P.ex. Relever les salaires, améliorer l’accès à des emplois de qualité, sécurité de l’emploi, droits des 
travailleurs conditions de travail, réduire la précarité. 

 
A nouveau, les politiques nationales, d’après l’analyse que nos membres font des PNR, ne 
semblent suivre ni les Lignes directrices européennes (7&8) ni les autres documents 
européens, qui plaident tous en faveur d’une diminution de la précarité et du phénomène 
des travailleurs pauvres, ainsi que de salaires décents et d’un emploi durable. Dans une 
majorité des PNR  (DK, IE, EE, IE, LU, SI, SE, UK), l’aspect qualité est totalement évacué. Le 
très faible résultat (2,6) est identique à celui de 2011, ce qui montre l’absence totale de 
progrès. A l’exception notable de trois réseaux qui donnent un score supérieur à 6 (AT, FI, 
FR), la plupart des pays ont accordé une note très basse, nombreux allant jusqu’à 1 (EE, SI, 
ES, SE, UK) ou 0 (IT, NL, PL). 
 
Les membres signalent que les salaires minimums sont en dessous du seuil de pauvreté 
dans plusieurs pays (EE, SI), alors que les contrats flexibles restent la norme (BE, FR, IE, SI, et 
également l’Islande) – un autre thème  malheureusement récurrent par rapport à l’analyse 
des PNR de 2011. Certaines mesures ont le résultat opposé à l’intention (louable) originale : 
les réductions fiscales pour les bas salaires ou les subsides accordés aux employeurs ne font 
que perpétuer une culture de recrutement privilégiant les bas salaires (BE, DE, EE, UK). Pour 
sa part, l’Espagne s’inquiète des revers accumulés dans le domaine des mesures de 
conciliation des vies professionnelle et privée, comme la remise en question du congé pour 
allaitement ou la réduction des salaires des fonctionnaires publics en congé de maladie. 

 

EAPN Belgique : peu d’intérêt accordé à la qualité de l’emploi ; au contraire, c’est la flexibilité 
qui est renforcée. 
EAPN Estonie : personne ne sait ce que veut dire le terme « un emploi de qualité » et personne 
n’en parle. 
EAPN Pologne : le PNR polonais fait l’impasse sur le phénomène des travailleurs pauvres ou sur 
la qualité de l’emploi. La version actualisée du PNR ne parle ni de la qualité des emplois ni de 
groupes spécifiques. Des termes comme « qualité » ou « décent » n’apparaissent nulle part. 

 
Seuls deux pays signalent des progrès. 
 

EAPN Autriche : la qualité de l’emploi est mentionnée – depuis le mois de mai 2011, une 
nouvelle loi combat le dumping des salaires et le dumping social (LSDB-G). 
EAPN Luxemburg : le gouvernement a résisté à la pression des employeurs qui voulaient 
diminuer le salaire minimum (qui sera au contraire relevé en janvier 2013) et obtenir une plus 
grande flexibilité. 
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3.4 L’économie sociale oubliée 
 

CARNET DE BORD DES POLITIQUES DE L’EMPLOI NOTE DE 1 à 10 

14. L’économie sociale et l’innovation sociale sont-elles encouragées, 
notamment via des législations ou des outils appropriés, ainsi que par le biais 
de financements ? Les ONG peuvent-elles facilement accéder à ces 
financements ? 

2 sur 10 

 
Malgré la récente Communication de la CE sur l’Initiative « Entrepreneuriat social » et le 
nouvel élan donné à l’économie sociale et à l’innovation sociale dans l’UE (notamment dans 
le Rapport conjoint sur l’emploi - p. 15), plusieurs réseaux nationaux d’EAPN (AT, CZ, IT, EE, 
LU, UK) pointent l’absence de toute référence à l’économie  sociale dans leur PNR. Si la 
plupart des pays signalent ce concept en passant (BE, DK, FR, DE, IE, NL, SI, ES, SE), les 
mesures concrètes de soutien pâtissent de leur absence, restent lettre morte, ou sont hors 
de portée des organisations de la société civile. Le score médiocre de 2 sur 10 reflète cette 
triste réalité, qui semble s’être aggravée depuis 2011 (score de 2,35), en dépit de l’intérêt 
qu’elle suscite au niveau européen. A l’exception de la Finlande (8) et de la France (5), tous 
les autres pays ont donné à ce point un score égal ou inférieur à 3. Le réseau polonais 
signale que, si l’économie sociale est citée dans le chapitre  du PNR consacré à la lutte 
contre la pauvreté et l’exclusion sociale, son potentiel de création d’emplois durables reste 
largement ignoré. 
 

EAPN Autriche : il n’y a aucune référence aux entreprises ou à l’économie sociale. On ne trouve 
aucune mention de l’innovation dans le domaine des politiques de l’emploi. 
EAPN France: le secteur de l’économie sociale reste largement sous-évalué, comme le sont les 
entreprises sociales d’intégration par le travail (WISE). 
EAPN Slovénie : les appels à propositions dans le secteur de l’entrepreneuriat social 
conviennent uniquement aux grosses ONG ou aux organisations sans but lucratif qui disposent 
déjà d’un financement important ; la participation de plus petites ONG est extrêmement limitée 
ou totalement impossible en raison des conditions exigées dans l’appel (ce qui est dommage, car 
les plus petites ONG, souvent plus proches des populations en situation de pauvreté et 
d’exclusion sociale, sont plus à même de proposer des programmes de qualité en phase avec les 
besoins de celles-ci).      

 

3.5 Une activation positive en porte-à-faux avec les mesures punitives 
 

CARNET DE BORD DES POLITIQUES DE L’EMPLOI NOTE DE 1 à 10 

15. Dans quelle mesure l’accès à l’emploi pour les groupes exclus est-il 
privilégié via des passerelles personnalisées ? 

3,5 sur 10 

P.ex. Activation  positive – soutien individualisé vers l’emploi, sans sanctions ni conditionnalité ? 

 
Si la Ligne directrice 7 demande spécifiquement que soient mis en place « des systèmes de 
sécurité sociale adaptés qui, conjugués, assureraient la transition vers le marché du 
travail », nos membres signalent néanmoins que plusieurs des Etats membres (BE, FR, DE, 
SI, IE, NL, UK) continuent d’appliquer une stricte conditionnalité et de nombreuses 
sanctions, au détriment des populations déjà exclues, sans que cela ne favorise d’aucune 
manière leur intégration sociale ni professionnelle. Nous y voyons une contradiction 
flagrante avec le texte de l’Examen annuel de croissance 2012, qui demande explicitement 
aux Etats membres d’éviter de « retirer de façon précipitée les extensions de couverture et 
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d'admissibilité accordées précédemment, jusqu'à la reprise sensible de la croissance des 
emplois » (p. 14).  
 
Dans leur rapport, nos membres peignent néanmoins un tableau diamétralement opposé. 
Ils donnent aux passerelles personnalisées d’accompagnement vers l’emploi le score moyen 
de 3,46 sur 10, soit légèrement au-dessus des 3,26 de 2011. A nouveau, la Finlande dénote, 
avec un score étonnant de 8, suivie par 6 (IT, BE) et moins. Toutefois, seuls les Pays-Bas ont 
osé le score nul de 0. Les politiques mettent la pression sur les demandeurs d’emploi pour 
qu’ils acceptent le premier emploi proposé (FR), quel qu’il soit, même si le résultat est de 
les pousser à la pauvreté. Dans ces pays, l’accompagnement des chômeurs est réduit à sa 
plus simple expression et, souvent, ne prévoit aucune approche personnalisée (DE). Les 
passerelles adaptées pour les personnes qui viennent de perdre leur emploi sont menacées 
par les licenciements et l’accroissement du chômage (UK). Les réseaux s’inquiètent 
également de la diminution des allocations de chômage et de la durée de couverture (SI). 
Au Pays-Bas, le nombre « d’emplois protégés » dans les entreprises sociales va diminuer, 
parallèlement à un durcissement des conditions d’accès. Comme nous le signalions dans la 
partie consacrée à l’inclusion active (Par. 2.6. du chapitre sur la pauvreté), nous ne trouvons 
dans les stratégies gouvernementales aucune trace d’approches personnalisées, 
déterminées par la situation unique de chaque personne et offrant un accompagnement 
global vers l’inclusion.  
 
En Irlande, si plusieurs mesures sont jugées positives (comme le lancement de « Pathways 
to Work », la déclaration politique du gouvernement sur l’Activation), nombreuses sont les 
organisations locales qui continuent à s’inquiéter de la priorité exagérée donnée à 
l’obligation et aux sanctions, un aspect clé des mesures de mise en œuvre du. 
 

EAPN Belgique : si l’on constate quelques avancées, l’accent reste trop placé sur les sanctions et 
sur la conditionnalité. 
EAPN Allemagne : pour l’instant, si l’on constate des efforts pour améliorer la transition de 
l’école vers le marché du travail, les sanctions et la pression restent l’aspect central.  

 

Plusieurs réseaux (AT, IT, LU, PL, ES, SE) signalent un léger mieux du côté des stratégies 
d’accompagnement, dans une tentative d’atteindre des groupes exclus et de mener de 
mesures positives. Toutefois, ces efforts pâtissent souvent d’un manque de coordination et 
de véritable stratégie (AT), ne concernent qu’un seul groupe cible (IT, LU), ou restent à l’état 
de bonnes idées théoriques, dont l’application fait défaut ou n’arrive pas au moment 
opportun. L’impact de ces initiatives reste à déterminer.  
 

EAPN Suède : on est conscient de la nécessité de passerelles personnalisées et de mesures, mais 
les résultats sont peu encourageants, le nombre de sans-emploi étant croissant. Faute 
d’emplois, des « coachs personnels » ne seront d’aucune utilité. 

 

Il est difficile de trouver, dans l’analyse de nos membres, de véritables bonnes pratiques 
d’accompagnement global vers l’emploi, dans le cadre de stratégies intégrées d’inclusion 
active, et les rares exemples trouvés sont loin d’être parfaits !  
 

EAPN Danemark : si l’accès est correct, en comparaison avec d’autres Etats membres, les 
besoins sont loin d’être  pris en compte. 
EAPN Slovénie : il existe quelques politiques d’emplois actives (comme dans les travaux publics, 
censés permettre de recruter des chômeurs de longue durée, des Roms, des travailleurs âgés, 
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des chômeurs à la recherche d’un premier emploi), ainsi que des programmes d’activation 
sociale et d’entreprises sociales. 
EAPN Islande : le gouvernement soutient les emplois de certaines personnes handicapées en 
payant une partie de leurs salaires. 

 

L’accès à l’emploi, principalement pour les groupes qui connaissent des difficultés multiples 
ou qui font l’expérience de discriminations, de pauvreté et d’exclusion, reste le parent 
pauvre des politiques menées. 
 

3.6 Mais où est la « garantie pour la jeunesse » ? 
 

CARNET DE BORD DES POLITIQUES D’EMPLOI NOTE DE 1 à 10 

16. Le chômage et l’exclusion des jeunes sont-ils efficacement combattus ? 4 sur 10 

P.ex. Existe-t-il une « garantie pour la jeunesse » portant sur la qualité de l’emploi, la formation, des 
cadres de qualité pour les stages, les apprentissages, l’expérience active, un accompagnement 
personnalisé par le biais de l’inclusion active, un soutien pour les NEETS (jeunes de 16 à 18 ans qui 
ont quitté l'école, qui ne suivent pas de formation ou qui sont sans emploi) ? 

 
La plupart des réseaux nationaux d’EAPN (BE, DK, EE, IT, SI, NL, SE, LU, PL, UK) jugent 
insuffisants les efforts entrepris par la plupart des gouvernements, ainsi que les stratégies 
intégrées mises en place, pour garantir une meilleure intégration des jeunes sur le marché 
du travail et dans la société. Si plusieurs pays privilégient la lutte contre le chômage des 
jeunes, les réponses des réseaux nationaux soulignent l’inefficacité des mesures prises, qui 
reçoivent un score de 4 sur 10. Toutefois, une grande diversité apparaît entre les pays, 
d’après l’évaluation menée par nos membres. Si ce sont les Pays-Bas qui donnent la note la 
plus basse (0), l’Autriche, elle, accorde le score maximum de 10 sur 10. 
 

EAPN Belgique : alors que l’on dit que la lutte contre le chômage des jeunes est une priorité, les 
mesures proposées sont insuffisantes, quand elles ne sont pas franchement contre-productives.  
EAPN Italie : le chômage des jeunes reste un détail insignifiant dans le PNR italien. Les mesures 
sont de courte portée et traduisent une mécompréhension totale de la situation et du drame du 
chômage et de l’exclusion des jeunes. 

 

La « Garantie pour la jeunesse », un concept proposé dans le cadre de l’initiative 
« jeunesse » de la Commission européenne, demande aux Etats membres de veiller à ce 
que les jeunes aient un emploi, suivent un enseignement ou une formation (continue) dans 
les 4 mois après qu’ils aient quitté l’école25. D’après plusieurs membres d’EAPN, cependant, 
le concept n’apparaît nulle part dans le PNR ou ne s’attarde pas sur la qualité des 
propositions d’emploi et / ou  de formation. Ils constatent l’absence flagrante d’une 
approche globale de l’inclusion sociale, visant l’accompagnement du jeune, un constat déjà 
fait lors de l’évaluation des PNR 2011, alors que les jeunes sont nombreux à éprouver les 
plus grandes difficultés pour accéder à la protection sociale, notamment lorsqu’ils n’ont pas 
d’emploi stable. En lieu et place d’une approche de ce type, on signale un accès aux 
indemnités rendu plus difficile (DK, FR, IE). 
 

EAPN RU : l’objectif d’accès au marché du travail pour les jeunes se comprend principalement 
via l’offre d’un salaire minimum réduit ou d’autres formes d’emplois évitant le salaire minimum. 

                                                 
25

 Initiative sur les perspectives d’emploi des jeunes, http://eur-
lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2011:0933:FIN:FR:PDF, 20 décembre 2011. 

http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2011:0933:FIN:FR:PDF
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2011:0933:FIN:FR:PDF
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Par apprentissage, on entend principalement des formations courtes, qui débouchent sur des 
qualifications basses, plutôt que l’apprentissage au sens traditionnel du terme.  

 
Certains réseaux d’EAPN signalent que leurs gouvernements ont décidé de prêter une 
attention particulière à la question de plus en plus pressante du chômage des jeunes (AT, 
BE, DE, NL, PL, UK et également l’Islande), alors que, étonnamment, il ne s’agit pas d’un défi 
particulièrement grave dans les pays en question. Parmi les mécanismes prévus dans ces 
pays, et dans d’autres, citons l’accès à la formation et au coaching (AT, DE, LU), 
l’investissement dans les stages et la formation en entreprises (BE, FR, IT, UK), un 
programme gouvernemental de lutte contre l’abandon scolaire précoce (NL).  
 

EAPN Pologne : les jeunes constituent un groupe prioritaire pour les politiques du marché du 
travail dans la mise à jour du PNR. Dans cette priorité, un point porte sur les NEETs. 

 

3.7 De quoi avons-nous besoin ? 
 

Les membres d’EAPN souhaiteraient : 
- que soient menés plus d’efforts et réalisés plus d’investissements dans la création 

d’emplois de qualité, principalement des emplois accessibles aux personnes peu 
qualifiées, aux chômeurs de longue durée et à d’autres groupes exclus (BE, IE) ;  

- que l’objectif de qualité des emplois soit réaffirmé et accompagné de stratégies 
cohérentes de lutte contre le phénomène des travailleurs pauvres (DE), contre les 
pièges à la pauvreté et contre les contrats précaires (IE) ;  

- que soient mises en place des approches intégrées d’Inclusion active, garantissant 
un revenu minimum adéquat, l’accès à des services de qualité, des passerelles vers 
des marchés du travail inclusifs, une approche basée sur les droits pour sortir les 
personnes de la pauvreté (IT) ; 

- que les mesures d’austérité cessent de mettre en danger ces initiatives, au risque 
d’accroitre la pauvreté et l’exclusion sociale dans nos sociétés (IE, NL).  

 
Si certains réseaux signalent des mesures positives, elles concernent des projets isolés, et 
non des politiques globales et coordonnées dans une vision stratégique. 
 

EAPN Belgique: quelques bons exemples de coaching, comme le projet de passerelle intégrale 
qui combine emploi et inclusion sociale (W2). 
EAPN Estonie: il existe un programme appelé KUTSE (un terme qui a un double sens en 
estonien : vocation et invitation), destiné aux adultes n’ayant pas atteint l’enseignement 
supérieur, qui peuvent ainsi poursuivre leurs études gratuitement. 
EAPN Irlande : un élément positif est le programme de stage « JobBridge » : les participants 
reçoivent un complément de 50 euros en plus de leurs indemnités de demandeurs d’emplois, 
pour couvrir les frais réels de leur participation au programme. Le Gouvernement en place a 
également renversé certaines décisions négatives du gouvernement précédent. 
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RESUME DES PRINCIPAUX MESSAGES 
 

1. La création d’emplois est insuffisamment privilégiée, au même titre que les 
investissements dans des secteurs clés, comme celui des emplois  verts et blancs, le 
soutien aux initiatives de l’économie sociale. Des emplois décents et durables, 
capitalisant sur les besoins locaux, devraient être proposés aux groupes en situation 
d’exclusion. 

2. La qualité reste la dimension oubliée – tant pour ce qui concerne les emplois 
nouvellement créés que les emplois existants : les gouvernements font peu d’efforts 
pour soutenir un niveau de salaires décents ou des contrats stables, ainsi que pour 
combattre les phénomènes des travailleurs pauvres et de la segmentation du marché du 
travail. 

3. Peu de d’accent placé sur le concept de passerelles personnalisées vers un emploi de 
qualité, dans le cadre de stratégies d’Inclusion active. Plus précisément, ce sont les 
personnes en situation de pauvreté et d’exclusion sociale qui n’ont accès ni aux 
ressources ni à des services adéquats, ce qui les éloigne plus encore du marché du 
travail et accentue leur marginalisation. 

 

RECOMMANDATIONS 
 

1. Pas d’emploi dans le seul but de créer un emploi! Il faut d’investir sans plus attendre 
dans la création et la promotion d’emplois durables et de qualité, assortis de salaires 
décents et qualifiants. Il faut soutenir les initiatives de l’économie sociale afin de 
garantir que ces emplois soient accessibles aux populations exclues du marché du 
travail. 

2. Privilégier l’accompagnement de tous les groupes exclus. Mettre en place des 
politiques intégrées et actives du marché du travail, sous-tendues par une logique 
d’inclusion active, combinant l’offre d’un revenu minimum adéquat, de services de 
qualité et d’emplois inclusifs. 

3. Garantir la sécurité, et non pas uniquement la flexibilité, via le renforcement des 
mécanismes de protection sociale, afin d’accompagner les personnes incapables de 
trouver un emploi décent, principalement dans le contexte actuel. 

4. Etendre la « garantie jeunesse » ! Ajouter la dimension « qualité » à la formation et aux 
propositions d’emplois pour les jeunes. Inclure des mesures s’attaquant aux menaces de 
pauvreté et d’exclusion sociale qui se multiplient de manière alarmante. 

5. Ne pas laisser l’austérité affaiblir les emplois décents, principalement dans les pays de 
la Troïka, où des attaques permanentes sont menées contre les niveaux des salaires 
dans l’unique but de se mettre en conformité avec l’impitoyable conditionnalité 
imposée dans les accords du FMI, de la BCE et de la CE. 
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4. Aucune trace d’une politique d’enseignement ou de formation 
inclusive 

 

Lignes directrices intégrées Europe 2020  
Ligne directrice  9 : améliorer la qualité des systèmes d’éducation et de formation et les rendre 
plus performants à tous les niveaux, et augmenter la participation à l’enseignement supérieur ou 
d’un niveau équivalent. 

 
La ligne directrice intégrée 9 qui sous-tend la poursuite des objectifs de la stratégie Europe 
2020, ainsi que des PNR, cite la nécessité « de permettre à tous d’accéder à un 
enseignement et à une formation de qualité », l’accent étant placé sur la facilité d’accès à 
l’apprentissage tout au long de la vie et à la prévention de l’abandon scolaire. Comme nous 
le signalions dans notre rapport précédent sur les PNR 2011, les objectifs chiffrés fixés par 
les Etats membres pour réaliser cet objectif manquaient d’homogénéité, chaque pays 
partant d’une situation de départ différente. Le Rapport d’avancement d’Europe 2020, en 
annexe à l’Examen annuel de croissance, indique que les objectifs chiffrés nationaux 
agrégés26 pour l’enseignement supérieur et l’abandon scolaire sont nettement en dessous 
de l’objectif européen. La Commission européenne a transmis aux gouvernements 
nationaux une ferme recommandation dans l’Examen annuel de Croissance 2012, pour ce 
qui concerne le financement public de l’enseignement : « La Commission est d'avis que les 
États membres devraient veiller en particulier à […] donner la priorité aux dépenses 
propices à la croissance, dans les domaines de l'éducation... » (p. 5). 
Dans la partie de leur évaluation des PNR 2012 qui concerne le degré inclusif de l’éducation 
et de la formation, les membres d’EAPN dressent un tableau loin d’être encourageant. 
L’aide globale aux enfants, aux jeunes et aux familles fait totalement défaut, au même titre 
qu’une vision globale des obstacles structurels à l’inclusion et que toute volonté d’initier 
des changements systémiques pouvant donner plus de cohésion sociale et d’égalités de 
chances dans l’accès à l’enseignement et la poursuite du parcours éducatif. Pareil objectif 
exigerait, pour réussir, une réflexion collective, couplée à des approches coordonnées entre 
l’école, la famille, le jeune, l’enfant et l’environnement local. On ne reconnaît nulle part la 
nécessité d’approches individualisées et ciblées à destination des enfants et des adultes à 
besoins spéciaux ou en situation particulière ; de même les méthodes informelles sont 
totalement évacuées. L’accès à l’apprentissage tout au long de la vie reste un défi de taille, 
tout particulièrement pour les groupes exclus. On constate, avec de plus en plus 
d’inquiétude, que l’enseignement est considéré, davantage aujourd’hui qu’hier, comme un 
instrument du marché du travail, sans tenir compte de son importance dans le 
développement personnel de l’enfant et pour son inclusion sociale. Alors que le niveau 
européen invite les états à investir dans les actions qualifiantes, nous constatons que des 
coupes budgétaires continuent à frapper les services de l’enseignement dans la plupart des 
Etats membres. Les politiques nationales sont loin de poursuivre l’objectif d’un accès 
universel à un enseignement tout au long de la vie, malgré son statut de droit garanti. 
 
 
 
 

                                                 
26

 Le RU n’a pas adopté d’objectifs chiffrés nationaux en matière d’enseignement. 
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4.1 L’abandon scolaire, à la traîne des politiques 
 

CARNET DE BORD DES POLITIQUES D’ENSEIGNEMENT ET DE FORMATION NOTE DE 1 à 10 

17. Dans quelle mesure les politiques visant à combattre les abandons scolaires  
sont-elles efficaces et propose-t-on des mesures globales d’accompagnement ? 

3,92 sur 10 

 P. ex. un soutien personnalisé, un accompagnement global des familles, une approche exhaustive et 
coordonnée des mécanismes de remédiation, la formation de la 2nde chance, informelle ou non-
formelle via des approches locales. 
 

De manière générale, les membres d’EAPN signalent, dans leurs rapports, que le dossier de 
l’abandon scolaire est relégué au second rang dans leur PNR. Ce constat se reflète 
parfaitement dans le Carnet de bord, dont la note de 3,92 montre un très léger 
redressement par rapport à 2011 (3,68). On trouve la note la plus élevée en Finlande (8), 
alors que quelques rares autres pays (AT, NL) donnent une note supérieure à 5. 
Dans les quelques rares cas où une priorité est donnée à l’abandon scolaire (DK), ou 
lorsque, au moins, il y a une  sensibilisation à la problématique, les mesures concrètes pour 
y remédier sont absentes ou insuffisantes. En Autriche, malgré quelques mesures de 
soutien, on ignore les raisons structurelles des difficultés rencontrées, ou on ne fait rien 
pour rendre le système plus inclusif. Malheureusement, ces constats transparaissaient déjà 
dans notre analyse des PNR de 2011. Des questions comme celles de la pauvreté des 
enfants ou de l’importance de l’apprentissage lors de la prime enfance brillent par leur 
absence (Voir Section 2.5. du chapitre consacré à la pauvreté ci-dessus). En Estonie, si des 
familles volontaristes trouveront un soutien auprès de quelques services, aucun travail de 
proximité n’est effectué pour garantir que ces programmes atteignent ceux et celles qui en 
ont le plus besoin. En Allemagne, un enseignement de qualité reste l’apanage de ceux qui 
peuvent  le payer, la tendance à la ségrégation affaiblissant fortement l’engagement en 
faveur d’un système éducatif global et de l’égalité des chances pour tous. En Irlande, pays 
soumis aux accords de la Troïka, nos membres craignent les coupes sombres dans les 
financements, qui touchent particulièrement des groupes clés, comme les gens du voyage, 
les enfants à besoins spéciaux et ceux dont l’anglais n’est pas la première langue. Plusieurs 
membres (DE, IE) s’inquiètent que l’enseignement ne soit envisagé qu’en fonction du seul 
marché du travail, tandis que d’autres craignent que les coupes budgétaires affaiblissent 
des initiatives potentiellement positives (IE, UK). 
 

EAPN Pologne : les décrocheurs scolaires sont invisibles dans la mise à jour du PNR. 
EAPN Irlande : des coupes sombres ont été effectuées dès le début de la crise et doivent être 
endiguées. Si ce n’est pas le cas, nombreux sont les enfants vulnérables qui auront moins de 
chances encore de devenir des citoyens égaux. 

 

Terminons sur une note positive : quelques réseaux d’EAPN signalent des réformes de 
l’enseignement encourageantes (BE, LU), des passerelles personnalisées 
d’accompagnement vers l’école (FR), des écoles de la 2nde chance (DE, FR, LU), un plan 
d’Action pour la Cohésion (avec une mesure de lutte contre les abandons scolaires - IT) et 
des programmes d’enseignement secondaire gérés par les écoles régionales (ROC - NL). En 
Espagne, une Loi organique pour l’amélioration de la qualité de l’enseignement a pour 
propos de rapprocher de la moyenne européenne les taux d’abandons et d’échecs scolaires. 
Toutefois, on attend de voir le véritable impact de ces mesures. On signale des mesures 
particulièrement positives en Irlande.  
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EAPN Irlande : le gouvernement poursuit la mise en œuvre de programmes importants dont le 
but est de s’attaquer aux difficultés pédagogiques et aux abandons scolaires, notamment   les 
programmes « Delivering Equality of Opportunity in Schools » (DEIS) et « School Completion ». 
Une nouvelle stratégie d’alphabétisation pour enfants et jeunes a vu le jour en 2011. Ces 
programmes ont déjà un impact positif. La réforme de l’enseignement supérieur en Irlande et la 
création du SOLAS permettent de mettre en place un nombre suffisant de programmes 
d’alphabétisation et d’apprentissage du calcul pour les adultes et de les aider à s’intégrer au sein 
de la société et du marché du travail. Cependant, tout dépendra de la mise en œuvre du SOLAS.  

 

4.2 Les limites de l’apprentissage tout au long de la vie pour certains groupes 
clés 
  

CARNET DE BORD DES POLITIQUES D’ENSEIGNEMENT ET DE FORMATION NOTE DE 1 à 10 

18. Dans quelle mesure l’apprentissage tout au long de la vie reçoit-il un 
soutien suffisant, et bénéficie-t-il de méthodes informelles / non-formelles ? 

4,21 sur 10 

P.ex. Soutien à l’enseignement / à la formation tout au long du cycle de vie, soutien au 
développement professionnel, personnel et communautaire pour garantir l’accès des groupes exclus 
à l’éducation, écoles de la 2nde chance etc. 
 

D’après l’évaluation de nos membres, l’apprentissage tout au long de la vie est un aspect 
marginal des PNR. Les rares fois où il est mentionné, les réseaux regrettent l’absence d’une 
stratégie intégrée favorable au développement, qui dépasserait les seuls objectifs de 
formation professionnelle, pour favoriser une approche de cycle de vie, combler les fossés 
entre générations et groupes et investir dans les méthodes formelles, mais également 
informelles et non-formelles. La note donnée par nos membres (4,21) est légèrement 
supérieure à celle de 2011 (3, 31). Cependant, seules l’Estonie (9) et la Finlande (8) ont 
donné des notes assez élevées, alors que les autres pays se contentaient d’un score de 5 ou 
moins (à l’exception de l’Autriche - 6). 
 
S’il semble que quelques mesures positives encourageantes aient vu le jour dans certains 
pays (AT, BE, DK, EE, FR, LU, IT), les réseaux d’EAPN craignent qu’elles ne concernent pas les 
populations qui en ont le plus besoin, les populations à bas revenus, les peu qualifiés, ni les 
chômeurs de longue durée (BE, FR, LU, SE). En Allemagne, l’absence de suivi politique et de 
soutien financier empêche la poursuite des quelques bonnes initiatives. En Pologne et aux 
Pays-Bas, si l’apprentissage tout au long de la vie figure dans la liste des priorités des mises 
à jour des PNR, aucune mesure n’est prévue pour l’appliquer. De même, les réseaux 
s’inquiètent de l’insuffisance des financements pour ces initiatives ou des coupes sombres 
opérées dans les budgets des mesures existantes (FR, DE, SE, IT). Nous retrouvions déjà ces 
mêmes préoccupations dans les évaluations de 2011. 

 

EAPN RU : l’apprentissage tout au long de la vie n’apparaît nulle part dans le PNR britannique 
2012. 
EAPN Belgique : la plupart des initiatives d’apprentissage tout au long de la vie ne bénéficieront 
qu’aux personnes ayant déjà un niveau très élevé de qualifications. 
EAPN Suède : des méthodes sont prévues, mais le financement manque pour que tout un 
chacun puisse participer. 

 

De meilleures nouvelles nous viennent d’un pays candidat, l’Islande, dans le cadre de son 
programme Islande 2020. 
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EAPN Islande : l’accès aux enseignements secondaire et universitaire pour les jeunes sans-
emploi a été facilité. […] On peut obtenir des bourses d’études, indépendamment de l’âge. Le 
niveau du prêt dépend du revenu. Le Gouvernement soutient le parcours éducatif de ceux et 
celles qui ont quitté l’école pour causes de maladie ou de blessures. Il faut néanmoins renforcer 
l’offre de formation professionnelle. 

 

4.3. De quoi avons-nous besoin ? 
 

EAPN voudrait que l’on reconnaisse : 
- que certains groupes sont confrontés à plus de difficultés que d’autres, qu’il y a des 

obstacles structurels à analyser et à combattre si l’on veut permettre à tous et à 
toutes, et plus particulièrement aux groupes exclus, d’accéder au système éducatif 
et d’y progresser, ainsi qu’à l’apprentissage tout au long de la vie (AT, IE, NL) ; 

- qu’il convient de mener des évaluations exhaustives des besoins, en y associant les 
bénéficiaires, et de mettre en place des passerelles personnalisées ; cet objectif doit 
se concrétiser via des plans d’action transparents, assortis de sous-objectifs pour les 
groupes concernés et soutenus par des investissements publics adéquats (IE, DE) ;  

- qu’on privilégie la lutte contre les causes et les problèmes systémiques, contre les 
discriminations, les ségrégations, les stigmatisations et les autres obstacles qui 
empêchent l’égalité de chances et de résultats dans l’enseignement, la formation et 
l’apprentissage tout au long de la vie. Nous nous inquiétons de l’abandon progressif 
des régimes d’enseignement publics, globaux et universels ; 

- qu’un accompagnement et que des services de proximité s’imposent si l’on veut 
réellement changer les choses et garantir que l’objectif  de réduction des taux 
d’abandons scolaires et d’un meilleur accès à l’enseignement supérieur ne reste pas 
au stade d’un simple exercice statistique, mais qu’il soit réalisé en partenariat avec 
tous les principaux acteurs concernés. 

 

EAPN Estonie : les écoles et les assistants sociaux devraient davantage prendre l’initiative 
d’accompagner les familles. Puisqu’il s’agit d’une tâche supplémentaire, une réglementation 
s’impose. 
EAPN Pologne : Des politiques de prévention de l’abandon scolaire devrait voir le jour, 
principalement à destination des enfants handicapés. 

 
 

RESUME DES PRINCIPAUX MESSAGES 
 

1. La plupart des politiques nationales, quelle que soit leur intention, bonne ou mauvaise, 
ne vont pas assez loin, ne s’attaquent pas aux causes structurelles, et ne veulent pas 
rendre le système plus inclusif, par le biais d’une garantie d’enseignement public 
universel. 

2. La route est plus escarpée pour certains – plus de services de proximité, un 
accompagnement et des mesures d’égalité des chances s’imposent pour certains 
groupes exclus, en partenariat, dès leur élaboration, avec les parties prenantes clés. 

3. En dépit des recommandations de la Commission européenne, les mesures d’austérité 
affaiblissent l’objectif d’un accès juste et abordable à l’éducation, ainsi que l’offre 
d’investissements publics suffisants pour garantir des services publics complets et de 
qualité, au même titre que de nouvelles initiatives. 
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RECOMMANDATIONS 
 

1. Le véritable changement débutera quand le système changera ! Soutenir l’objectif 
d’égalité des chances et d’apprentissage tout au long de la vie pour tous et pour toutes, 
en garantissant des services d’enseignement publics, universels et inclusifs. Il faut 
étudier la situation de chaque enfant et de chaque adulte pour comprendre et 
surmonter  la complexe réalité de la pauvreté, des difficultés de vie, des discriminations 
et de l’exclusion. 

2. Cesser les coupes sombres dans les budgets de l’enseignement, qui en limitent 
l’accessibilité et la portée. Investir dans des systèmes éducatifs inclusifs, qui ne 
laisseront personne sur le côté du chemin. 

3. Faire le lien entre l’apprentissage de la prime enfance et les abandons scolaires, et agir 
dans la lutte contre la pauvreté des enfants. Un enfant qui ne bénéficie pas de l’égalité 
d’enseignement risque de ne pas avoir les mêmes chances d’accéder à une vie dans la 
dignité et de s’intégrer durablement dans la société, ainsi que sur le marché du travail.  
Il convient d’établir des liens solides entre l’accès de tous les enfants à l’objectif 
préventif d’un apprentissage de la prime enfance de qualité et des mesures curatives de 
lutte contre les abandons scolaires. 

4. Accès égal pour tous les groupes ! Un accompagnement personnalisé, exhaustif et 
intégré s’impose pour garantir que certains groupes clés, dont les migrants, les 
minorités ethniques et les Roms, bénéficient d’un véritable accès égal à un 
enseignement de qualité. 
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5. L’objectif de réduction de la pauvreté est le parent pauvre des 
Fonds structurels 
 

Comme cela est indiqué dans le cinquième rapport sur la Cohésion, la politique de cohésion 
doit jouer un rôle majeur dans la poursuite des objectifs sociaux de la stratégie Europe 
2020, en veillant à une intégration transversale correcte de l’objectif de lutte contre la 
pauvreté et l’exclusion sociale dans l’ensemble des Fonds structurels, au respect du principe 
effectif de partenariat en associant les ONG au processus décisionnel des Fonds, et à un 
accès facilité aux Fonds pour les ONG, et plus précisément pour les plus petites 
associations.  
 
EAPN, dans sa réponse, a chaleureusement salué, les propositions de la Commission 
concernant le paquet législatif de la politique de Cohésion 2014-2020, y compris le fait que 
l’inclusion sociale et la réduction de la pauvreté figurent parmi les priorités thématiques 
communes des Fonds structurels, et que soit prévue une augmentation du budget du FSE 
dans le cadre du budget de la politique de cohésion (au moins 25 %), et qu’au moins 20 % 
du FSE soient réservés à l’objectif d’inclusion sociale et de réduction de la pauvreté.  
 
La communication de la Commission européenne sur Europe 2020 et le cinquième rapport 
de Cohésion mentionnent clairement la politique de cohésion et les Fonds structurels 
comme mécanismes de poursuite des objectifs chiffrés d’Europe 2020. Cependant, les 
membres d’EAPN soulignent, dans leur évaluation, l’absence de toute référence à l’objectif 
chiffré de réduction de la pauvreté dans les Programmes nationaux de réforme. Nos 
réseaux nationaux signalent le flou qui entoure les mesures actuelles ou prévues d’inclusion 
sociale soutenues par les Fonds structurels. Malheureusement, ce constat trouve un écho 
dans l’Examen annuel de croissance 2012 qui privilégie les priorités visant à stimuler la 
croissance (compétitivité, transport, énergie…) au détriment du rôle que les Fonds 
européens peuvent jouer dans la poursuite de l’objectif chiffré de réduction de la pauvreté 
(si ce n’est dans la lutte contre le chômage, via le FSE, et dans les programmes 
d’investissements dans l’efficacité énergétique pour les ménages, via le FEDER). 

 

5.1. Une utilisation très fragmentée des Fonds structurels dans la poursuite 
des objectifs sociaux d’Europe 2020 

 

CARNET DE BORD DES FONDS STRUCTURELS NOTE DE 1 à 10 

19. Dans quelle mesure les Fonds structurels sont-ils utilisés dans les PNR pour 
soutenir la réalisation de l’objectif chiffré de réduction de la pauvreté ? Qu’en 
est-il des autres objectifs sociaux ? Par ex. emploi / éducation ? 

2,36 sur 10 

 
Le tableau assez négatif que les membres d’EAPN dressaient, dans leur évaluation des PNR  
2011, à propos de l’utilisation des Fonds structurels pour promouvoir l’inclusion sociale 
reste malheureusement d’application dans le carnet de bord 2012. Avec une moyenne de 
2,36 sur 10, c’est quasi à l’unanimité que les membres d’EAPN ont souligné le peu de 
références aux objectifs sociaux d’Europe 2020 dans leurs PNR. A l’exception de 2 membres 
(AT, IE), tous les autres réseaux ont accordé à thème une note très basse  (0-3) -EE, IT, LU, 
NL, PL, SI, ES et UK. 
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On continue à voir dans les Fonds structurels un outil de promotion de la croissance, des 
infrastructures (comme les autoroutes), de la Recherche & Développement (PL), des 
énergies renouvelables (LU) financés via le FEDER. Dès qu’il s’agit des objectifs sociaux, on 
privilégie clairement les activités financées par le FSE. Cependant, on constate un 
déséquilibre évident dans la contribution du FSE, la priorité allant à l’emploi (via le soutien 
aux politiques d’activation), et dans une moindre mesure à l’éducation. On ignore 
clairement l’objectif chiffré de réduction de la pauvreté et la manière dont les politiques de 
financement peuvent y contribuer.  
 
Le FEDER joue un rôle très marginal. Nous espérons que le nouveau cadre de 
réglementation de la politique de cohésion pour la prochaine période de programmation 
permettra une utilisation combinée accrue et facilité des Fonds structurels (et plus 
particulièrement du FSE et du FEDER), dans le but d’une réalisation plus intégrée des 
objectifs sociaux d’Europe 2020.  
 
5.1.1 Des Fonds insuffisamment utilisés pour l’objectif de réduction de la pauvreté 

D’après les membres d’EAPN, les Fonds structurels sont loin de déployer tout leur potentiel 
quand il s’agit de poursuivre l’objectif de réduction de la pauvreté. C’est presqu’à 
l’unanimité que les réseaux d’EAPN pointent l’absence étonnante de la moindre référence à 
l’objectif chiffré de réduction de la pauvreté (AT, EE, IT, LU, NL, PL, SI, ES et UK). Quand la 
pauvreté et l’exclusion sociale sont mentionnées, c’est de manière à ce point fragmenté 
que cela met en danger toute éventuelle stratégie intégrée de lutte contre la pauvreté et 
l’exclusion sociale financée par les Fonds structurels. Dans la plupart des cas, aucune 
attention n’est prêtée au concept de passerelles intégrées vers l’emploi ou de la 
participation, ni aux services d’accompagnement nécessaires. En Allemagne, si la lutte 
contre la pauvreté figure dans la liste des 3 priorités du FSE, aucune modalité détaillée de 
mise en œuvre n’est prévue. 
 
D’après les membres d’EAPN, les mesures d’austérité menées par les Etats membres les ont 
poussés à réorienter l’utilisation des Fonds structurels vers l’objectif de maintien de 
l’emploi pour les personnes les plus proches du marché du travail, ou vers leur capacité 
d’adaptation aux nouveaux besoins du marché du travail, souvent au détriment 
d’approches plus globales et plus intégrées visant l’inclusion sociale des personnes les plus 
éloignées du marché du travail. 
 
Nous retrouvons cette tendance partout, tant dans les pays de la Troïka que dans les autres. 
La Commission elle-même encourage les membres à « oublier » les mesures d’inclusion 
sociale : dans l’Examen annuel de Croissance 2012, les Etats membres reçoivent des 
incitants financiers pour qu’ils « accroissent les taux de cofinancement afin que les 
investissements nécessaires soient réalisés pour la croissance et la compétitivité ». 
 

EAPN Irlande : dans la section consacrée à l’objectif de réduction de la pauvreté, on mentionne 
le programme « Activation des personnes handicapées », en partie financé par le Fonds social 
européen. Il n’y a par contre aucune référence à la contribution des Fonds structurels à la 
réduction de la pauvreté. 
EAPN France : le PO du FSE « Compétitivité et Emploi 2007-2013 » sert à financer le Fonds 
commun pour les passerelles professionnelles. 
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Ce phénomène s’aggrave en raison des difficultés accrues que les petites ONG rencontrent 
lorsqu’elles désirent accéder aux Fonds structurels et qu’elles sont confrontées à une forte 
diminution des ressources nationales (Voir section 5.3 ci-dessous). 
 
Nous mettons tous nos espoirs dans la proposition de la Commission qui consiste à réserver 
20% du FSE (earmarking) pour l’inclusion sociale et la réduction de la pauvreté, proposition 
qui, malheureusement, semble refusée par presque tous les Etats membres de l’UE. Plus 
d’efforts doivent être déployés pour augmenter de manière significative la contribution du 
FSE à l’objectif de réduction de la pauvreté et garantir qu’une même proportion de ces 
fonds sera consacrée à la lutte contre la pauvreté dans l’ensemble des Etats membres. 

 
5.1.2. Un accent clairement placé sur des logiques du « tout pour l’emploi » 

Les membres d’EAPN ont souligné l’importance exagérée donnée à l’objectif d’emploi (AT, 
EE, FR, DE, IE, LU, NL, SI, SE), qui vise, notamment, à sortir un maximum de personnes des 
listes du chômage en les obligeant à accepter n’importe quel emploi. Cependant, l’approche 
choisie par la grande majorité des Etats membres est loin d’être exhaustive et ne permet 
pas de promouvoir une Inclusion sociale véritablement intégrée. Comme nous le signalons 
dans le chapitre consacré à l’emploi ci-dessus, les Fonds structurels soutiennent en tout 
premier lieu les programmes d’activation (BE, EE, IE, LU, SI), en privilégiant la dimension de 
l’offre, au détriment de l’objectif de marchés du travail inclusifs, alors qu’il s’agit là d’un des 
trois piliers de l’Inclusion active (voir la définition de la Commission européenne dans sa 
Communication d’octobre 2008), avec des passerelles individualisées et des services sociaux 
de qualité. 
 

EAPN Luxembourg : dans le cadre de l’objectif chiffré d’emploi, deux propositions sont censées 
être financées par le FSE : un observatoire du marché du travail, et « fit4job », une série de 
programmes censés aider les chômeurs à trouver un emploi.  

 
Un choix plutôt exclusif de groupes cibles 
Un autre élément qui ressort clairement de l’évaluation des membres est la propension des 
Etats à sélectionner les groupes cibles qui les intéressent le plus (cherry-picking). Les 
groupes cibles cités sont les jeunes (AT, IT, NL), les personnes âgées (BE), les personnes 
handicapées (IE), les familles (UK), au détriment de tous les autres (femmes, migrants, 
minorités ethniques, sans-abri…). Le choix opéré oublie un grand nombre de groupes 
prioritaires confrontés au chômage, et notamment les personnes les plus éloignées du 
marché du travail ; qui plus est, nous ne trouvons aucune référence aux principaux groupes 
menacés par la pauvreté, ce qui va dans le sens de la tendance nationale à utiliser les Fonds 
structurels en soutien aux personnes les plus proches du marché du travail.  
 
Lee chômage des jeunes, pour sa part, est une problématique souvent citée par les Etats 
membres (AT, IT, NL), dans le droit fil de l’orientation proposée par la Commission dans 
l’Examen annuel de la Croissance 2012 (« soutenir les périodes d’apprentissage pour les 
jeunes ») ; malheureusement fait défaut le financement nécessaire pour que l’impact des 
mesures soit réellement décisif, ainsi que des propositions de stratégies intégrées, visant à 
lutter plus largement contre l’exclusion des jeunes.  
 

EAPN Autriche : s’il y a quelques projets novateurs destinés aux jeunes sans-emploi, le nombre 
de places nécessaires dépasse largement le nombre de places proposées.  
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EAPN Pays-Bas : le gouvernement semble envisager un programme de lutte contre le chômage 
des jeunes, qui sera financé par le FSE et devrait débuter vers les mois d’octobre ou de 
novembre 2012.  

 
Quelques réseaux d’EAPN mentionnent l’existence de stratégies de proximité ciblant les 
chômeurs de longue durée (AT, DE, IE, SE). A l’exception de deux pays (AT et DE), où le 
chômage de longue durée figure en bonne place dans les programmes du FSE, ce thème est 
rarement abordé. Quand la question du chômage de longue durée est mentionnée, les 
mesures détaillées sont rares.  
 
Si les personnes âgées et les personnes handicapées sont mentionnées, ce n’est que dans 
une optique d’activation, sans que ne soit proposée la moindre mesure d’accompagnement, 
pourtant nécessaire (services…), ni aucune approche plus large d’inclusion sociale. 
 
Le soutien aux familles n’est cité que par un seul membre d’EAPN (UK). Un budget de 448 
millions £, venant en partie des fonds gouvernementaux et en partie de l’actuel FSE, a été 
alloué au nouveau programme « Troubled Families », à destination de 120.000 familles à 
multiples problèmes, dans le but de relever leur taux d’emploi. Rien, dans ce programme, 
ne semble promouvoir une approche globale ni intergénérationnelle, ce qui l’empêchera 
d’avoir le moindre impact sur la situation d’exclusion sociale ou de pauvreté.  
 

EAPN RU : on doute que ces familles considèrent comme prioritaires ces interventions visant à 
relever leur taux d’emploi. Qui plus est, cet objectif d’emploi risque de gêner les autres 
interventions axées sur la sécurité et le développement de l’enfant. Certaines municipalités 
locales sont très loin de pouvoir identifier le nombre souhaité de familles dans leurs 
agglomérations, notamment parce que les familles en question doivent être « sans-emploi » et 
que celles qui connaissent le plus de difficultés comptent au moins un membre « au travail ». 

 
Autres éléments clés dont l’absence est une entrave à des marchés du travail réellement 
inclusifs 
D’après les membres d’EAPN, d’autres aspects cruciaux dans la création de marchés du 
travail inclusifs, comme des emplois de qualité, la création d’emplois ou l’économie sociale, 
font cruellement défaut dans les PNR. Même si on y privilégie la création de nouvelles 
possibilités d’emploi, il est peu probable que le nouveau Paquet « Emploi » aide les Etats 
membres à avancer dans ce dossier. On trouve néanmoins deux exemples positifs : en 
Estonie, où les Fonds structurels sont utilisés pour créer de nouveaux emploi via les places 
d’apprentissage, et en Slovénie, où des programmes d’entreprises sociales reçoivent 
également le soutien des Fonds structurels.  
 
Quelques avancées plus positives 
Tant en Irlande qu’en Suède, on signale une meilleure utilisation des Fonds structurels dans 
la lutte contre le chômage de longue durée, même si en Suède, il est trop tôt pour faire une 
évaluation approfondie des effets de la mesure.  
 

EAPN Irlande : la mise à jour du PNR mentionne les Fonds structurels dans le cadre du « Fonds 
d’Activation sur le marché du travail » cofinancé par le Fonds social européen pour les chômeurs 
de longue durée.  
EAPN Suède : les Fonds structurels apparaissent plus souvent que les années précédentes dans 
le texte du PNR. Ce dernier décrit l’utilisation des Fonds structurels comme une ressource 
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importante dans la lutte contre le chômage (et plus particulièrement contre le chômage de 
longue durée) et contre l’exclusion. Par exemple, les programmes durant la période 2007-2013 
ont permis la création de 22.400 nouveaux emplois et de 9.000 nouvelles entreprises à ce jour, 
tandis que l’objectif fixé est de 33.300 nouveaux emplois et 12.800 nouvelles entreprises. Les 
programmes du Fonds social ont associé près de 60.000 chômeurs de longue durée. Les mesures 
de formation continuée, pour leur part, concernent environ 175.000 travailleurs.  

 
5.1.3. Aucun soutien aux approches inclusives ni à la formation 

L’utilisation des Fonds structurels pour l’objectif d’enseignement se reflète assez faiblement 
dans les PNR, d’après l’évaluation de nos membres. Comme nous le signalions dans le 
chapitre consacré à l’enseignement ci-dessus, il n’y a quasiment aucune trace de politiques 
inclusives d’enseignement ou de formation, suivant une approche du cycle de vie, adaptées 
aux circonstances des personnes les plus éloignées du marché du travail et de la société.  
 
Dans certains pays, c’est l’aspect « offre » du marché du travail qui semble déterminer les 
programmes éducatifs, ce qui se reflète dans les mesures financées au titre du FSE. Ainsi, en 
Wallonie (Belgique), l’accent est mis sur les cours de langues, sur les TIC, sur les emplois 
verts et sur les compétences dont a besoin le marché du travail. D’après plusieurs membres 
d’EAPN (BE, SI), les Fonds structurels encouragent une approche qui fait de l’objectif 
« enseignement » un complément indispensable de l’objectif « emploi », sans aucun lien 
avec l’objectif de réduction de la pauvreté.  
 
Pour ce qui concerne les politiques de formation et d’apprentissage tout au long de la vie, 
outre quelques rares références au rôle des Fonds structurels en la matière (BE, FR, SI), les 
membres d’EAPN se posent principalement la question de leur capacité à répondre aux 
besoins des personnes les plus éloignées du marché du travail. Nous dressons un tableau 
très diversifié de notre évaluation. EAPN Belgique a cité les programmes de formation et de 
coaching pour les personnes les plus éloignées du marché du travail parmi les priorités du 
Programme opérationnel du FSE en Wallonie. Par contre, et cela est plus inquiétant, dans 
d’autres pays comme le RU et la France, nous constatons clairement une tendance à 
l’écrémage des groupes cibles pouvant bénéficier du FSE. Au RU, le FSE est de plus en plus 
utilisé pour des programmes de formation destinés à ceux et celles qui sont les plus proches 
du marché du travail. En France, le FSE n’est pas destiné aux services publics de l’emploi ni 
pour faciliter un accès collectif et personnalisé à la formation professionnelle des chômeurs 
de longue durée.  
 

EAPN RU : si le FSE est de plus en plus utilisé pour soutenir la formation des personnes les plus 
proches du marché, il existe néanmoins quelques mécanismes intéressants de plus petite taille. 
EAPN France : le PO du FSE “Compétitivité et Emploi 2007-2013” sert à financer le Fonds 
commun pour les passerelles professionnelles, au détriment du peu de soutien financier laissé à 
la formation des chômeurs de longue durée.  

 

5.2. Aucun soutien des Fonds structurels aux approches intégrées d’inclusion 
active 
 

CARNET DE BORD DES FONDS STRUCTURELS NOTE DE 1 à 10 

20. Dans quelle mesure les Fonds structurels dans les PNR soutiennent-ils 
les approches intégrées de l’inclusion sociale ? Approches intégrées de 
l’inclusion active. 

1,18 sur 10 
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Sur base des 3 piliers de l’inclusion active (accès à un revenu minimum adéquat, marchés du 
travail inclusifs et services de qualité), les Fonds structurels ont un rôle particulier à jouer 
lorsqu’il s’agit de mettre en pratique des stratégies locales intégrées : « garantir la mise à 
disposition des ressources et des prestations nécessaires dans le cadre des systèmes de 
protection sociale, et d’utiliser les dispositions et les ressources des Fonds structurels, en 
particulier du Fonds social européen, pour appuyer des mesures d’inclusion active » 
(Recommandation de la CE sur l’Inclusion active, oct. 2008). La Commission a été encore 
plus loin dans la proposition de règlement du FSE, où elle cite l’inclusion active comme un 
des éléments de la troisième priorité d’investissements, Promouvoir l’inclusion sociale et 
combattre la pauvreté.  
 
Cependant, d’après l’évaluation des membres d’EAPN, le concept d’approches intégrées de 
l’inclusion active n’est appliqué quasiment nulle part (BE, DE, EE, FR, DE, LU, NL, PL, SI, ES, 
SE). Seul un réseau membre d’EAPN (AT) présente un exemple d’approche intégrée 
d’Inclusion active, insuffisamment mise en œuvre malheureusement, qui combine 
seulement 2 des 3 piliers (des mesures d’emploi assorties de mécanismes de revenu 
minimum).  
 

EAPN Autriche : la priorité 3b, « Personnes les plus exclues du marché du travail », concerne des 
mesures d’emploi pour les personnes bénéficiant d’un revenu minimum assorti d’une condition 
de ressources. Si ces mesures ont prouvé leur utilité, nul ne sait si leur financement sera garanti 
lors de la prochaine période de programmation du FSE. 

 

Quelques réseaux nationaux voient dans la priorité donnée à un emploi à tout prix et aux 
mesures de formation la preuve d’une volonté de ne pas appliquer une approche intégrée 
d’inclusion active (DE, SI, UK), en dépit du potentiel – sous-exploité à ce jour – de logiques 
intégrées novatrices portées par des ONG locales (UK).  
 

EAPN Allemagne : depuis que l’insertion des chômeurs de longue durée sur le marché du travail 
est l’unique priorité, le concept d’inclusion sociale a été en partie abandonné. 
EAPN Slovénie : tous les programmes prévus dans le cadre du PNR qui utilisent les Fonds 
structurels à des fins d’inclusion sociale se concentrent sur l’unique objectif d’emploi. Dès lors, 
on ne trouve aucune référence aux concepts d’emploi de qualité, de revenu minimum adéquat, 
d’apprentissage ni d’accès à des services de qualité en lien avec des approches intégrées 
d’inclusion sociale active.   
EAPN RU : les gouvernements voient principalement dans les Fonds structurels un outil de 
formation à l’emploi, même si certaines niches locales proposent des approches intégrées (…) 
S’il y a un axe « inclusion sociale » dans le programme en cours, seule une petite enquête 
empirique menée pour le Réseau européen du Troisième secteur (Duffy and Kiernan 2011) a 
trouvé quelques preuves (anecdotiques) d’approches novatrices ou intégrées combinant des 
éléments de revenus et de services, alors que les exemples sont nombreux d’approches 
efficaces d’intégration dans l’emploi de personnes défavorisées. 

 
Le rôle des Fonds structurels en soutien à l’offre de services de qualité est pratiquement 
totalement ignoré, en dépit du large éventail d’activités que les Etats membres peuvent 
financer au titre des Règlements actuels (FSE: accueil de l’enfance, services 
d’accompagnement des personnes dépendantes, éducation, autres services sociaux ; FEDER 
: renforcement des capacités des ONG sociales qui fournissent des services sociaux -
notamment dans les régions de convergence-, services de proximité, infrastructure 
sanitaire, sociale et locale, développement local – également dans les régions de 
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convergence). Les nouvelles propositions de Règlement du FSE par la Commission 
contiennent un titre explicite dans le cadre de la priorité « investissement » : promotion de 
l’inclusion sociale et lutte contre la pauvreté qui est consacré à l’objectif de « l’amélioration 
de l’accès à des services abordables, durables et de qualité, y compris les soins de santé et 
les services sociaux d’intérêt général ». Le réseau italien est le seul de nos membres à 
mentionner l’investissement des Fonds structurels dans certains services sociaux 
spécifiques (services d’accueil des enfants  et des séniors auto-suffisants).  
 

5.3 Une faible application du principe de partenariat avec les ONG 
 

5.3.1. Une gestion « par le haut » des Fonds structurels 

D’après les membres d’EAPN, faute d’un mécanisme de gestion davantage ouvert et plus 
participatif, il est peu probable que les ONG accèdent plus facilement aux financements 
nécessaires pour mener des projets socialement intégrés. En fait, certains réseaux estiment 
que la gestion des Fonds structurels reste extrêmement centralisée, que le mécanisme des 
subventions globales est peu utilisé (AT), et que les autorités publiques continuent à 
monopoliser l’argent de l’assistance technique et des actions de renforcement des 
capacités.  
 

EAPN Autriche : Les fonds du FSE sont exclusivement distribués via les ministères (…). Le 
concept de subventions globales reste lettre morte.  

 
5.3.2. Un accès difficile aux Fonds structurels pour les ONG 

Malgré les mesures prometteuses que prévoit l’Initiative phare « Plateforme européenne de 
lutte contre la pauvreté », dans le but de garantir un accès simplifié aux Fonds structurels 
pour les petites ONG par le biais de « programmes de subventions sur mesure », l’accès 
reste un souci permanent, d’autant plus lorsque les gouvernements nationaux décident de 
réduire leurs subventions publiques, au nom des mesures d’austérité. Cette situation 
semble s’aggraver, avec une tendance à exclure les petites organisations de terrain au profit 
de grosses entreprises privées, un phénomène qui contribue à « l’écrémage » des groupes 
cibles et, partant, à une nouvelle exclusion des populations les plus difficiles à atteindre. 
L’impact est également négatif sur la portée et la qualité des projets menés (UK).  
 

EAPN RU : ces organisations (des petits prestataires locaux centrés sur des activités de ‘niche’) 
accèdent de plus en plus difficilement aux Fonds structurels à cause du processus de 
« massification » et dépendent de plus en plus de grands prestataires, ce qui limite la portée et 
la qualité des services fournis à un prix donné. 

 

Quoi qu’il en soit, la Suède propose un exemple positif d’aide accordée au développement 
des ONG sociales qui y ont obtenu des Fonds structurels pour mener des activités 
d’inclusion sociale ciblant les populations les plus exclues.  
 

EAPN Suède : entre 2010 et 2012, certaines activités spéciales ont reçu le soutien du Fonds 
social et EAPN Suède y a joué un rôle central. S’il s’agissait principalement d’actions de 
sensibilisation, plusieurs organisations membres d’EAPN ont obtenu des fonds pour ouvrir des 
salles de réunion locales et pour soutenir des populations exclues et vulnérables. L’ampleur de 
ces projets reste, néanmoins, limitée, en comparaison avec le reste des programmes. Les projets 
transnationaux se sont également multipliés. 
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5.4 De quoi avons-nous besoin ? 
 

Les réseaux membres d’EAPN ont formulé trois propositions clés pour que les futurs Fonds 
structurels soutiennent davantage les objectifs chiffrés sociaux de la stratégie Europe 2020 : 
- les Fonds structurels devraient être explicitement considérés comme un outil de mise en 

œuvre de la stratégie 2020, et principalement dans ses composantes sociales (PL) ; 
- dans un contexte de crise économique, tant dans les pays de la Troïka que dans les autres, 

il convient de réorienter les Fonds structurels vers des approches intégrées de lutte contre 
la pauvreté (IE), privilégiant le soutien à des passerelles intégrées vers l’inclusion sociale et 
vers l’emploi (DE) ;  

- il faut faciliter l’accès aux Fonds structurels pour les ONG, en mettant à leur disposition le 
mécanisme de subventions globales (AT) et en donnant aux ONG plus d’opportunités 
d’accéder réellement au FSE (NL).  

 
Plusieurs membres d’EAPN expriment à la fois des espoirs et des inquiétudes par rapport à 
la prochaine période de programmation des Fonds structurels, notamment pour ce qui 
concerne le rôle que jouera la politique de cohésion dans la poursuite de l’objectif chiffré de 
réduction de la pauvreté (AT). A cet égard, les réseaux d’EAPN saluent les propositions 
portées par la Commission en faveur du « fléchage » de montants minimums du FSE (pour 
un budget minimal du FSE d’au moins 25% du budget de la politique de cohésion, et pour 
réserver 20% du FSE aux objectifs de réduction de l’inclusion sociale et de la pauvreté).  
 
 

RESUME DES PRINCIPAUX MESSAGES 
 

1. Les Fonds structurels sont loin de déployer tout leur potentiel dans la poursuite des 
objectifs sociaux de la stratégie Europe 2020, pour les raisons suivantes : 

- une priorité donnée  aux dépenses favorables à la croissance ; 
- un déséquilibre dans la répartition des Fond structurels entre les objectifs chiffrés de 

réduction de la pauvreté, d’emploi et d’enseignement, au détriment de l’objectif de 
réduction de la pauvreté ; 

- un manque évident d’intégration de l’objectif d’inclusion sociale et de réduction de la 
pauvreté dans les 5 grands objectifs chiffrés de la stratégie Europe 2020 et,  

- une tendance à ne pas utiliser de manière coordonnée le FSE et le FEDER pour 
promouvoir des projets intégrés d’inclusion sociale.  

2. La mise en œuvre d’approches intégrées d’inclusion active est, la plupart du temps, 
inexistante ou très incomplète, l’accent étant exagérément mis sur des mesures 
exclusivement tournées vers l’emploi. 

3. L’objectif prioritaire de création d’emplois concerne un petit nombre de groupes, 
tandis que sont oubliés ceux et celles qui sont les plus éloignés du marché du travail, 
ainsi que les processus censés les accompagner vers un emploi de qualité. 

4. Le principe de partenariat dans les Fonds structurels reste pour les ONG purement 
théorique (principalement pour les petites ONG, qui éprouvent de plus en plus de 
difficultés à participer à la gestion des Fonds structurels ou même à y accéder). 
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RECOMMANDATIONS 
 

1. Intégrer de manière transversale les objectifs d’inclusion sociale et de réduction de la 
pauvreté dans l’ensemble des grands objectifs chiffrés de la stratégie Europe 2020, et 
privilégier la poursuite de l’objectif de réduction de la pauvreté par le biais d’une 
utilisation ciblée et coordonnée du FSE et du FEDER. 

2. Utiliser les Fonds structurels pour réellement soutenir des approches intégrées 
d’inclusion active, combinant ses trois principaux piliers : des marchés du travail 
inclusifs, l’accès à des services de qualité et à prix abordable  et le soutien à des 
mécanismes de revenu minimum adéquat. 

3. Appliquer des stratégies de proximité, ciblant les populations les plus distantes du 
marché du travail, pour les aider à accéder à des emplois de qualité et décents, par le 
biais de passerelles intégrées personnalisées. 

4. Les Etats membres devraient faire des Fonds structurels un outil central dans la mise 
œuvre de la dimension sociale de la stratégie Europe 2020, et le doter d’un cadre plus 
favorable des ONG, en garantissant une administration plus participative, en offrant un 
accès facilité aux Fonds structurels et en utilisant les Fonds pour soutenir les ONG. 
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6. Vers une stratégie Europe 2020 plus démocratique : gouvernance 
et participation des parties prenantes dans les PNR et RSN 
 

Lorsqu’elle a adopté la stratégie Europe 2020, l’Union Européenne s’est engagée à 
poursuivre une série d’objectifs, chiffrés ou non, audacieux, au rang desquels celui qui 
consiste à sortir au moins 20 millions de personnes de la pauvreté et de l’exclusion sociale 
d’ici 2020. La stratégie privilégie également une mise en œuvre basée sur des pratiques de 
bonne gouvernance, dans le cadre d’une approche de partenariat avec les parties 
prenantes, notamment les ONG, afin d’améliorer son appropriation et son efficacité. La 
communication de la Commission européenne sur la stratégie Europe 2020 invite tous les 
acteurs et toutes les parties prenantes à contribuer activement à sa mise en œuvre27. Les 
lignes directrices intégrées, convenues par le Conseil européen, confirment le principe de 
partenariat, en intégrant la participation des parties prenantes à toutes les étapes du cycle 
des PNR, comme on peut le lire dans l’attendu 16. 
 

Attendu 16 des lignes directrices intégrées sur la stratégie Europe 2020: 
Lorsqu’ils élaborent et mettent en œuvre leurs programmes nationaux de réforme sur la base des 
présentes lignes directrices, les États membres devraient veiller à assurer une gouvernance 
efficace des politiques de l’emploi. Lorsque les présentes lignes directrices s’adressent aux États 
membres, il y a lieu, au besoin, de mettre en œuvre, de suivre et d’évaluer la stratégie Europe 
2020 en partenariat avec l’ensemble des autorités nationales, régionales et locales, et en y 
associant étroitement les parlements ainsi que les partenaires sociaux et les représentants de la 
société civile, qui contribueront à l’élaboration des programmes nationaux de réforme, à leur 
mise en œuvre et à la communication globale sur la stratégie.28 

 
La participation des parties prenantes lors de l’élaboration des politiques sociales 
européennes a lentement évolué au cours des dernières décennies, notamment lors de 
l’élaboration des plans d’action nationaux et des rapports stratégiques nationaux sur la 
protection sociale et l’inclusion sociale dans le cadre de la méthode ouverte de coordination 
sociale (MOC). Les retombées positives de la participation des personnes en situation de 
pauvreté et des ONG qui les représentent sur l’élaboration et la mise en œuvre des 
politiques de lutte contre la pauvreté sont apparues de plus en plus clairement29. En 2011, 
en s’inspirant de ces acquis, les membres d’EAPN ont voulu souligner, dans leur évaluation 
des PNR, qu’il a été très difficile pour eux de participer de façon pertinente aux PNR30. En 
2012, EAPN a fait pression pour relancer un dialogue civil pertinent et une participation 
structurée des parties prenantes dans le processus des PNR et des RSN31. 
 
Dans leur évaluation des PNR 2011, la plupart des membres d’EAPN pointaient la faiblesse 
et la médiocrité de la participation des parties prenantes dans les PNR, ainsi que son impact 

                                                 
27

 Communication de la CE (mars 2010): Europe 2020: une stratégie pour une croissance intelligente, durable 
et inclusive. 
28

 Conseil européen (2010) attendu 16, lignes directrices sur l’emploi (octobre 2010). 
29

 EAPN (janvier 2012): Briser les barrières – générer le changement – construire la participation des 
personnes en situation de pauvreté. 
30

 EAPN (2011) Réaliser une croissance inclusive – Ré-humanisons l’Europe (analyse par EAPN des PNR 2011), 
atelier d’EAPN sur la construction d’une participation dynamique des parties prenantes nationales, régionales 
et locales dans la stratégie Europe 2020 (atelier lors de la Convention annuelle, octobre 2011). 
31

 EAPN (2012): Anti Poverty Mag no 136: la crise de la démocratie, les organisations de lutte contre la 
pauvreté répondent. 
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limité, à l’exception de deux pays (BE et ES). La gouvernance et la participation étaient loin 
d’être prioritaires, les ONG de lutte contre la pauvreté se sentaient à l’écart et celles qui 
avaient eu l’occasion de participer à des réunions déclaraient que leur contribution n’avait 
eu que peu d’impact32. Le contexte était, pour sa part, loin d’être favorable : les décisions 
sur la gouvernance économique et l’avenir de la zone euro se prennent derrières des portes 
closes, tandis que les citoyens, partout en Europe, sont dans la rue  pour manifester leur 
désapprobation. Qui plus est, la question de la gouvernance européenne se pose, et le fossé 
se creuse entre les décideurs et des citoyens qui suivent de moins en moins l’évolution 
générale de l’UE.  
 
En réponse aux appels de la société civile (et principalement d’EAPN), la Commission 
européenne a mis à jour sa note d’orientation interne sur les PNR 2012, tout en fixant des 
orientations plus explicites en matière de participation des parties prenantes dans le cadre 
des PNR et des RSN. La note d’orientation actualisée relative aux programmes nationaux de 
réforme 2012 invite les Etats membres à consulter les partenaires sociaux et la société civile 
lors de la préparation et du suivi des PNR. La note d’orientation concernant la préparation 
des rapports sociaux nationaux 2012 (RSN)33 invite, quant à elle, les Etats membres à 
davantage associer les partenaires sociaux et les ONG, en vue d’une appropriation plus 
solide des politiques et afin de les rendre plus efficaces dans le cadre de la MOC sociale34. 
Toutefois, seule la deuxième note a été rendue publique. 
 
CARNET DE BORD SUR LA PARTICIPATION NOTE DE 1 à 10 

21. Dans quelle mesure les parties prenantes, notamment EAPN/les ONG de 
lutte contre la pauvreté ont-elles été impliquées dans la préparation des PNR ? 

1,8 sur 10 

22. Dans quelle mesure le dialogue/la consultation ont-ils été pertinents ? 1,6 sur 10 

23. Dans quelle mesure la situation s’est-elle améliorée par rapport à l’année 
dernière ? 

1,8 sur 10 

 

6.1. De manière générale, nous constatons une détérioration de la 
participation par rapport à 2011 
 

Comme le souligne EAPN dans sa lettre adressée au commissaire Andor35, lors de la 
première séance d’évaluation des PNR et RSN organisée par EAPN, 12 réseaux nationaux 
ont déclaré avoir eu la possibilité de participer et d’apporter leur contribution au PNR (BE, 
BG, CY, CZ, DK, FR, LU, MT, NL, PL, SE, UK (Ecosse)), tandis que 8 réseaux disaient avoir 
contribué au RSN (DK, BE, LU, FI, CY, CZ, BG, LT). Cependant, seuls 4 réseaux voient de la 
pertinence dans leur participation (Ecosse, Chypre, Danemark et France). 
 
Si la participation se présentait de diverses manières (information, consultation formelle, 
participation dans le cadre d’un groupe plus vaste de parties prenantes, contribution écrite 
préalable à la préparation du projet de document, postérieure à la rédaction du projet de 
document ou en réaction à un projet de document déjà publié), la majorité des membres 

                                                 
32

 EAPN (2011) : Réaliser une croissance inclusive – Ré-humanisons l’Europe! Analyse par EAPN des 
programmes nationaux de réforme 2011, Europe 2020. 
33

  Commission européenne  (2012) Guidance for National Reform Programmes 2012 Update. 
34

 Commission européenne (2012) Guidance for the preparation of the 2012 National Social Reports (NSRs). 
35

 Lettre d’EAPN  au commissaire Andor (17 mai 2012) : premiers messages concernant les PNR et propositions 
relatives aux recommandations par pays. 
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d’EAPN déclarent que la participation des parties prenantes aux PNR 2012 a été moins 
bonne qu’en 2011.  
 
Dans certains pays, le processus s’est limité à un exercice gouvernemental, les grandes 
décisions étant prises par le ministère des Finances ou par le cabinet du Premier ministre, 
sans la moindre implication des parties prenantes (CZ, IT, ES, EE). Dans la majorité des pays 
aucune séance d’information ni de consultation n’a été organisée, les membres d’EAPN 
prenant l’initiative d’envoyer leurs propositions écrites, sans qu’ils puissent en voir le 
résultat (MT, NL, IE). Si le réseau autrichien d’EAPN a été interrogé dans le cadre d’une 
étude sur la participation des parties prenantes, aucune véritable participation des parties 
prenantes n’a été envisagée dans le cadre des PNR.     
  

EAPN République tchèque : nous n’avons pas participé… Le processus était assez fermé et 
réservé aux cabinets ministériels. Le ministère de l’Emploi et des Affaires sociales était lui-même 
assez mal informé et c’était plutôt le cabinet du Premier ministre et les principaux décideurs du 
gouvernement qui menaient la danse.  
EAPN Autriche : nous avons participé à l’élaboration du PNR ; le ministère a réalisé une étude 
sur l’implication et la participation des ONG. Nous y avons participé en tant qu’“experts” 
(organisation d’entrevues), mais nous en ignorons les résultats. Il semble donc qu’il y a de 
l’argent pour financer une étude, mais pas pour financer la participation directe des parties 
prenantes.  
EAPN Pays-Bas : le processus de consultation est une vaste blague. Si les syndicats et les 
organisations de l’église ont été invités à participer, EAPN Pays-Bas a du se contenter de réagir à 
un document d’une seule page. Aucune de nos propositions n’a été reprise, même pas en tant 
que point de vue d’EAPN Pays-Bas. Toutefois, dans le dernier paragraphe, on lit qu’EAPN a fait 
l’objet d’une consultation.  

 

6.2 Nouvelles structures pour une coordination plus large de la consultation 
sur les PNR 
 

Certains pays (DK, LU, PL, FR, BG, BE, SE, CY) ont participé à des groupes de dialogue plus 
structurés, relevant du cabinet du Premier ministre ou de ministères spécifiques 
(généralement le ministère des affaires sociales - BE). Il s’agissait de larges groupes de 
parties prenantes, notamment de partenaires sociaux et d’ONG, invitées à participer au 
processus de consultation sur les PNR. En Belgique, une plate-forme nationale de lutte 
contre la pauvreté a été mise en place, parallèlement à l’organisation d’une longue série de 
réunions. L’objectif était de s’inspirer du processus de dialogue structuré mis en place avec 
les personnes en situation de pauvreté et leurs associations lors de l’élaboration  du rapport 
sur la pauvreté et des anciens processus de la MOC sociale. Toutefois, les résultats laissent à 
désirer, les échéances étant trop courtes et aucune proposition substantielle n’ayant été 
prise en compte. Cet échec s’explique en premier lieu par le faible poids qu’ont les 
ministères sociaux sur les décisions finales concernant le rapport du PNR, les ministères de 
l’Economie et le ministère des Finances gardant le dernier mot. Si, à d’autres occasions, de 
nouvelles structures ont vu le jour, le nombre de réunions et leur impact étaient très 
limités. 
 
De nombreux efforts devront être déployés pour que ces groupes de parties prenantes 
mettent en place des processus de dialogue pertinents leur permettant d’avoir un véritable 
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impact. Nous espérons qu’à l’avenir, ces structures seront un espace de participation plus 
pertinente des ONG et d’une meilleure prise en compte de leurs contributions. 

 

EAPN Danemark : les parties prenantes participent aux auditions : elles sont conviées aux 
réunions, elles peuvent envoyer leurs réactions etc. Le gouvernement danois a créé un comité 
de contact composé de 25 membres, notamment des représentants de la société civile et des 
ministères pertinents. 
EAPN Luxembourg : les ONG ont pu participer, fin 2011, à la poursuite de l’objectif chiffré de 
réduction de la pauvreté. Des groupes de travail thématiques ont été constitués : sur le sans-
abrisme, sur le revenu minimum, sur la pauvreté des enfants... les résultats se font toujours 
attendre. Il semblerait que l’on soit davantage disposé à collaborer avec les ONG que dans le 
passé.  
EAPN Bulgarie : nous avons fait l’objet de consultations assez intenses, en même temps que 
d’autres ONG, que les partenaires sociaux, les groupes de réflexion... EAPN Bulgarie a présenté 
de nombreuses propositions qui, bien qu’acceptées par les ministères sociaux, ne figurent nulle 
part dans le document final élaboré par le ministère des Finances.  

 

6.3 Jusqu’à présent, les contributions n’ont eu que peu ou pas d’impact : 
calendriers serrés, peu de retours, peu de  commentaires pris en compte 
 

Plusieurs réseaux d’EAPN (DE, SE, PL, BE, IE) considèrent leur implication dans les 
consultations purement symbolique. En effet, leurs contributions n’ont pas été prises en 
compte et les calendriers étaient très serrés. Les membres qualifient leurs contributions de 
formalités inutiles, purement formels et symboliques, ou déclarent que leurs contributions 
n’ont pas été prises en considération. Si le niveau d’implication varie fortement d’un pays à 
l’autre, les résultats, eux, sont partout décevants. Si certains réseaux ont pu présenter leurs 
contributions (IE) et commentaires sur les projets de documents, si d’autres ont été conviés 
à des réunions de manière ponctuelle (DE, PL, SE) ou plus régulière (BE), la plupart d’entre 
eux pensent que leurs contributions n’ont pas été reprises de manière pertinente, qu’elles 
n’ont pas du tout été prises en considération ou qu’ils n’ont reçu que peu de réactions 
spécifiques.   
 

EAPN Pologne : le Premier ministre a mis en place un groupe de travail officiel composé de 
représentants des ministères, d’autorités publiques de différents niveaux, d’ONG économiques 
et sociales (notamment EAPN Pologne). Il s’agit principalement d’un groupe consultatif à propos 
de la mise en œuvre de la stratégie Europe 2020 en Pologne. Une réunion a été organisée avant 
l’adoption par le gouvernement de la nouvelle version du PNR. La voix des partenaires sociaux et 
des ONG a été ignorée. Nous avons soumis, dans une parfaite indifférence, une série de 
propositions d’amendements au PNR. Celles-ci n’ont même pas été signalées dans la liste de 
propositions similaires formulées par les ministères.  
EAPN Allemagne : les ONG ont été invitées à une réunion d’informations sur la révision des PNR. 
Les délais étant très courts, la participation des organisations de la société civile à la partie 
sociale et politique du PNR n’était qu’une simple formalité. En 2011, les organisations de la 
société civile avaient au moins été conviées à une réunion d’informations et invitées à faire des 
contributions, même si celles-ci n’avaient pas été prises en considération.  
EAPN Suède : un forum de parties prenantes a été créé pour les partenaires sociaux. Nous 
constatons néanmoins une moindre participation des ONG et des autres parties prenantes. Si 
une réunion d’information a été organisée, nous n’avons eu quasi aucune possibilité de peser 
sur le PNR. Le nombre de parties prenantes associées a également été revu à la baisse. Pourtant, 
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l’année dernière, les ONG suédoises ont envoyé une lettre à la Commission pour se plaindre de 
l’absence de consultation.  
EAPN Irlande : au départ, EAPN Irlande a écrit une lettre au Taoiseach (Premier ministre) afin 
d’exhorter le gouvernement à, pour le moins, élaborer une version complète du PNR. Les 
organisations communautaires et volontaires ont également reçu une invitation à présenter leur 
contribution, ce qu’a fait le groupe de travail d’EAPN Irlande sur la stratégie Europe 2020. 
Toutefois, on ignore quels éléments de la contribution ont été pris en compte, car elle 
comportait de nombreuses critiques (principalement sur l’objectif chiffré de réduction de la 
pauvreté) qui n’apparaissent nulle part dans la nouvelle version. EAPN Irlande a également pris 
une part active à la révision de l’objectif chiffré de réduction de la pauvreté. Le point de vue du 
réseau n’apparaît pas dans les nouveaux grands objectifs chiffrés présentés dans le PNR. En 
2012,  le processus de consultation sur le PNR a été encore plus limité que l’approche minimale 
de 2011. 

 

6.4 Une absence quasi totale des parlements nationaux 
 

Bien que l’attendu 16 invite plus particulièrement les parlements nationaux à participer au 
processus des PNR, au même titre que d’autres parties prenantes, EAPN Luxembourg et 
EAPN Italie sont les seuls réseaux à mentionner l’implication de leurs parlements respectifs. 
Quand il y a participation, elle est purement formelle et a lieu après la finalisation du 
rapport ; il n’y a donc aucune possibilité de l’amender.  
 

EAPN Luxembourg : le parlement national a débattu le 29 mars.  
EAPN Italie : si le projet de document a été envoyé au parlement national, il n’y a eu, jusqu’à 
présent, aucun débat à ce propos.  

 
6.5. Quelques signes positifs de participation de personnes en situation de 
pauvreté, par le biais d’ONG de lutte contre la pauvreté  
 

EAPN France, EAPN Belgique et EAPN Royaume-Uni (Ecosse) sont les seuls réseaux qui 
parlent de participation des personnes en situation de pauvreté dans les structures de 
consultation sur les PNR et RSN. Voilà un constat particulièrement décevant, principalement 
lorsqu’il s’applique aux rapports sociaux nationaux qui reposent sur des objectifs 
communs36 et qui, dans le pilier « inclusion social » poursuivent l’objectif spécifique de 
mobilisation des parties prenantes (et principalement des personnes en situation de 
pauvreté et de leurs ONG). 
 
En France et en Belgique, la participation des personnes en situation de pauvreté figure 
depuis longtemps dans le processus de dialogue civil autour des stratégies de lutte contre la 
pauvreté. Ceux-ci ont évolué à l’époque de la Méthode ouverte de coordination sur 
l’inclusion sociale et dans le cadre des Plans d’action nationaux sur l’inclusion. Toutefois, les 
membres attribuent une note assez faible aux différents types de participation. Malgré 
tout, soulignons cet aspect positif de la gouvernance qui repose sur les nombreuses 
expériences engrangées dans le cadre de la MOC sociale et d’autres processus de dialogue 
participatifs et dont devraient s’inspirer de nombreux pays lors des prochains cycles de PNR 
et RSN. 
 

                                                 
36

 CE (2008) objectifs communs de la MOC sur la protection sociale et l’inclusion sociale. 
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EAPN France : le Conseil national de lutte contre les exclusions, qui rassemble des ONG, des 
partenaires sociaux, des personnes en situation de pauvreté, a organisé une consultation. 
EAPN Belgique : il existe une instance de consultation sur le PNR – la plate-forme de lutte contre 
la pauvreté, à laquelle EAPN participe. Des réunions préparatoires sont également organisées. 
Ce processus s’inspire du dialogue noué à l’occasion des plans d’action nationaux et des anciens 
PNR. Si nous formulons de nombreuses recommandations, celles-ci ont peu d’impact. Il existe 
un dialogue structuré, mais il est en grande partie symbolique et se limite aux sections relatives 
à la pauvreté. Nos commentaires sur l’emploi n’ont pas vraiment été pris en considération. Le 
processus reste contrôlé par les ministères de l’Economie et des Finances. Si les personnes en 
situation de pauvreté participent, le processus, trop administratif, s’avère compliqué. BAPN 
(réseau belge d’EAPN) s’est inquiété du nombre limité d’indicateurs sur la pauvreté et a élaboré 
une proposition commune avec les syndicats ; cependant celle-ci n’a pas été prise en compte. 
Les choses ont même empiré, la version finale insistant principalement sur l’emploi. 
EAPN RU (Ecosse) : il n’y a pas eu de véritable dialogue autour l’élaboration des PNR et RSN. 
Toutefois, comme nous l’avons déjà signalé, un dialogue régulier a été noué entre les ONG, les 
personnes en situation de pauvreté et les fonctionnaires responsables de la rédaction de la 
politique de lutte contre la pauvreté en Ecosse, via le  du « Tackling Poverty Stakeholder 
Forum » (TPSF) – forum des parties prenantes sur la lutte contre la pauvreté. Une étude de cas, 
reprise dans le PNR écossais, y fait référence. Plus intéressant : le PNR du Royaume-Uni signale 
également cet exemple de bonne pratique dans la section consacrée au dialogue avec les parties 
prenantes, même s’il n’existe pas d’approche similaire au niveau du Royaume-Uni. 

 

6.6 Des expériences mitigées de participation des parties prenantes dans 
certains pays candidats 
 

Si les pays candidats ne participent pas directement au processus des PNR, l’Islande connaît 
un parcours similaire dans le cadre de son programme Islande 2020. Si l’Islande a pu 
protéger son système de protection sociale et les personnes en situation de pauvreté après 
la crise, ce fut notamment grâce à la création (et au fonctionnement efficace) du système 
de vigilance sociale, mis en place par le gouvernement pour assurer le suivi et le contrôle de 
l’impact de la crise, tout particulièrement sur les publics les plus en difficultés et sur les 
personnes déjà en situation de pauvreté avant la crise. Le système associe toutes les parties 
prenantes (représentants des ministères, universitaires, services sociaux, ONG de lutte 
contre la pauvreté, notamment EAPN Islande). Le système de vigilance sociale a permis de 
maintenir et de consolider le système de protection sociale islandais pendant et après la 
crise. EAPN Islande a attribué les notes les plus élevées aux questions concernant la 
participation et l’implication des parties prenantes (7,5 sur 10 en moyenne). En Serbie, les 
réseaux de lutte contre la pauvreté et le FYROM ont éprouvé de grandes difficultés à 
travailler avec leur gouvernement à l’élaboration d’une stratégie nationale globale de lutte 
contre la pauvreté. Ils ont donc privilégié leurs propres initiatives et se sont efforcés 
d’attirer l’attention des responsables politiques sur la pauvreté et l’exclusion sociale.  
 

EAPN Islande : dans l’ensemble, les ONG ont l’habitude de réagir aux textes de loi et ont un 
certain impact. EAPN Islande apporte un nouvel éclairage avec ses contributions sur les solutions 
à la pauvreté. Le système de vigilance sociale a été créé par le gouvernement afin de suivre et de 
contrôler l’impact de la crise en insistant plus particulièrement sur les publics les plus en 
difficultés et sur les personnes déjà en situation de pauvreté avant la crise. Le système associe 
des ONG, des représentants des ministères, des employeurs, des syndicats et des conseils 
municipaux. Depuis la crise, on respecte davantage et on écoute plus attentivement les ONG qui 
travaillent avec les personnes en situation de pauvreté. Nous devons réagir aux nombreux 
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rapports des groupes de travail du système de vigilance sociale. Pour plus d’informations sur le 
système islandais, surfez sur http://eng.velferdarraduneyti.is/Reports/nr/20394.   
EAPN FYROM : le gouvernement ne doit élaborer ni PNR ni RSN. En 2011, le réseau macédonien 
a présenté un rapport social alternatif au gouvernement et il envisage de répéter l’exercice en 
2012. Le ministère prétend ne disposer d’aucune ressource pour lutter contre la pauvreté ou 
l’exclusion sociale.  
EAPN Serbie : la Serbie a connu une année d’élections. En d’autres termes, de nombreuses 
institutions ont fonctionné au ralenti jusqu’à ce que les résultats électoraux soient connus. 
Toutefois, le gouvernement poursuit son agenda de libéralisation ; ce qui a pour conséquence de 
faire augmenter la pauvreté et de creuser les inégalités (géographiques, de genre…).  

 

6.7 Une participation décevante au rapport social national 
 

Pour plus de détails sur la participation au processus des rapports sociaux nationaux, voir 
chapitre 7 ci-dessous. 
EAPN salue la décision prise par le Comité sur la protection sociale de soutenir une MOC 
sociale revitalisée et d’élaborer des rapports sociaux nationaux (RSN). Ces derniers devaient 
permettre de consolider un échange plus systématique et approfondi sur les stratégies 
intégrées, pluridimensionnelles et basées sur les droits, de lutte contre la pauvreté et de 
promotion de l’inclusion sociale. Ils devaient également permettre de réaliser des 
évaluations détaillées des régimes de pensions, de la santé et des soins de longue durée. 
Malheureusement, seuls 6 RSN ont été remis à la date prévue et en même temps que les 
PNR. Toutefois, plusieurs de nos membres ont pu obtenir les projets de documents. Nous y 
voyons un mauvais départ pour les RSN et une occasion manquée d’appliquer aux PNR  une 
approche sociale plus cohérente, alors même que cela serait particulièrement  nécessaire. 
EAPN France a disposé d’un temps très court pour réagir. EAPN Espagne s’est rendu compte 
qu’il ne pourrait pas contribuer en raison de délais trop serrés. EAPN Pologne s’est entendu 
dire que le RSN était une liste d’initiatives gouvernementales avec son propre processus de 
consultation et que, dès lors, aucun commentaire ne serait sollicité. L’Allemagne va publier 
un RSN à l’automne et, à ce jour, il n’y a pas eu de processus de consultation (voir le rapport 
plus détaillé au chapitre 7 plus bas). On constate que, dans les deux pays où la gouvernance 
du processus des PNR s’est améliorée, l’accès aux RSN a également été facilité (DK et LU). 
 

6.8 En règle générale, nous constatons un net recul de la gouvernance et de 
l’implication des parties prenantes dans la plupart des Etats membres 
 

Seuls la France, le Luxembourg et le Danemark ont observé une légère amélioration du 
processus de participation des parties prenantes aux PNR. EAPN France a pu contribuer à 
l’avis du « Conseil national de lutte contre les exclusions », qui s’est lancé dans un dialogue 
structuré avec le gouvernement à propos de sa politique de lutte contre la pauvreté. Cet 
avis se trouve en annexe du PNR et EAPN France y voit  une avancée importante. 
 

EAPN France : on peut considérer qu’il y a eu amélioration ; dans la mesure où l’avis du Conseil 
national de lutte contre les exclusions, auquel EAPN France a contribué, sera annexé au PNR, qui 
sera lui-même envoyé à la Commission européenne par le Secrétariat général aux Affaires 
européennes. Par conséquent, toutes nos exigences y apparaissent clairement. Il reste à voir si 
elles seront prises en compte. Quoiqu’il en soit, nous pouvons toujours considérer qu’il s’agit 
d’une avancée.  

http://eng.velferdarraduneyti.is/Reports/nr/20394
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EAPN Luxembourg : On observe une certaine amélioration, mais la plupart des groupes de 
travail annoncés ne se sont pas encore réunis.  
EAPN Danemark : la participation a été légèrement plus pertinente en 2012 par rapport à 2011. 

 

6.9 Quelques avancées plus positives ? 
 

Nos membres exigent : 
- Une consultation authentique et pertinente, reposant sur un dialogue structuré, et 

une prise en compte réelle des contributions dans le contenu des textes et dans leur 
mise en œuvre (DE, IE, PT).  

- La participation active des personnes en situation de pauvreté et de leurs 
associations, au cœur du processus d’implication (BE).  

- Une garantie que les ONG sociales soient traitées de la même manière que les autres 
experts ou les ministères gouvernementaux (PL). 

- Plus de transparence et de visibilité (notamment en annexant les contributions des 
ONG au rapport (SI). 

 
 

RESUME DES PRINCIPAUX MESSAGES 
 

1. Depuis 2011, on observe un net recul de l’implication des parties prenantes dans le 
processus des PNR. Dans la majorité des pays, la participation s’avère médiocre et reste 
au stade de simple formalité. 

2. Les ONG sociales ne peuvent contribuer qu’aux seuls chapitres sur la pauvreté.  On ne 
leur donne aucune chance de formuler des commentaires sur l’ensemble des politiques, 
en lien avec les ministères sociaux. 

3. Les personnes en situation de pauvreté sont en général absentes   lors des 
consultations sur les PNR ou sur les RSN, sauf rares exceptions, malgré l’existence des 
objectifs communs. 

4. On observe un déficit démocratique et une implication minimale des parlements 
nationaux. 

5. Que ce soit dans les RSN ou les PNR, le niveau de participation reste plus ou moins le 
même, même si les premiers s’inspirent (sans atteindre le même niveau) des 
partenariats de dialogue civil mis en place lors de la MOC sociale. 

 

PRINCIPALES RECOMMANDATIONS 
 

Les membres d’EAPN invitent l’UE à améliorer la gouvernance de la stratégie Europe 2020 : 

1. en insistant sur un véritable dialogue civil et une implication réelle des parties 
prenantes aux PNR et aux RSN, via un processus de dialogue régulier. Les parties 
prenantes doivent participer à la conception, à l’élaboration et à la mise en œuvre des 
politiques de lutte contre la pauvreté dans tous les domaines politiques. Il conviendrait 
d’améliorer l’information, la consultation et le dialogue avec toutes les parties 
prenantes ; 

2. en définissant des lignes directrices contraignantes sur la participation des parties 
prenantes, en précisant les modalités et les critères d’une participation réussie. 
Elaborer des indicateurs concrets et suivre efficacement leur réalisation grâce aux PNR 
et aux RSN ; éventuellement envisager des recommandations spécifiques aux pays sur la 
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participation. Encourager les révisions par les pairs et l’échange de bonnes pratiques. 
Obliger les Etats membres à annexer les points de vue des parties prenantes aux PNR 
(suivre l’exemple français) ; 

3. en mettant en place un véritable partenariat et une participation structurée des 
personnes en situation de pauvreté et de leurs associations, en investissant dans les 
programmes de sensibilisation et dans les débats publics, afin d’encourager 
l’appropriation. Dégager des financements nationaux et européens pour soutenir cette 
participation ; 

4. en investissant dans la participation – organiser des réunions régulières, donner 
suffisamment de temps au dialogue, pour des contributions de qualité. Analyser 
l’ensemble des propositions et donner suite à celles qui ont été reprises, mais 
également à celles qui ont été ignorées. Ne pas se cacher derrière des délais serrés ou 
des arguments procéduriers ! 

5. en faisant preuve de respect – traiter les contributions des ONG de lutte contre la 
pauvreté (et des personnes en situation de pauvreté qu’elles représentent) avec autant 
de sérieux que celles des structures gouvernementales ou d’autres parties prenantes ; 

6. en renforçant la responsabilité démocratique et l’appropriation : associer les 
parlements nationaux via des auditions et des contributions régulières sur les différents 
aspects des PNR. Renforcer le lien entre stratégies nationales et stratégies 
européennes ; 

7. en rendant le processus de la stratégie Europe 2020 plus visible et plus démocratique 
et en privilégiant la responsabilité démocratique ! 
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LES RAPPORTS SOCIAUX NATIONAUX (RSN) 
 

7. Première évaluation par EAPN des RSN Un début décevant ! 
 

EAPN s’inquiète principalement du rôle que jouera la Méthode ouverte de coordination 
sociale (MOC) dans la nouvelle stratégie Europe 2020. EAPN a exigé le renforcement de la 
MOC et un approfondissement des rapports nationaux sur les stratégies pour la protection 
sociale et l’inclusion sociale, ainsi qu’un dialogue et un engagement réguliers et permanents 
avec les parties prenantes. Nous espérions que la MOC permettrait d’obtenir des stratégies 
plus solides, intégrées et pluridimensionnelles de prévention et de diminution de la 
pauvreté et de l’exclusion pour tous les groupes. Nous espérions que l’expérience positive 
de l’implication systématique des parties prenantes nationales dans les rapports et le suivi 
donnerait une stratégie sociale dynamique, ouverte aux ONG et aux personnes en situation 
de pauvreté. Ainsi, en s’inspirant des objectifs communs de la MOC sociale, les politiques 
plus efficaces de lutte contre la pauvreté auraient gagné en efficacité. En conséquence, 
EAPN a salué l’avis du CPS qui soutenait la MOC sociale, puis en 2011 l’adoption par l’EPSCO 
de la décision de poursuivre le processus de rapports sociaux nationaux en soutien des PNR. 
Toutefois, seulement 6 RSN ayant été présentés, comme prévu, en même temps que les 
PNR, nous n’avons pas été en mesure d’en réaliser une évaluation complète. Cela est 
décevant, d’autant plus que la crise s’aggrave et que, dans de nombreux pays, les 
fondements des systèmes de protection sociale sont menacés. Dans la présente section, 
nous proposons une synthèse des contributions (parfois projets de contributions) des 
membres de 10 pays (CZ, DK, FI, LU, NL, PL, PT, SI, SE, UK), ainsi qu’une évaluation par le 
membre islandais d’un rapport similaire, aux fins de comparaison. 
 

7.1 Peu de signes annonciateurs de stratégies intégrées, basées sur les droits 
 

CARNET DE BORD DU RAPPORT SOCIAL NATIONAL NOTE DE 1 à 10 

1. Dans quelle mesure le RSN propose-t-il une stratégie intégrée de lutte 
contre la pauvreté et l’inclusion sociale englobant des politiques efficaces, 
garantissant l’accès aux droits, aux ressources et aux services pour tous ? 

2,3 sur10 

 

On s’attendait à ce que la valeur ajoutée des RSN prenne la forme d’une approche 
stratégique plus vaste et davantage intégrée, s’inspirant des objectifs communs de la MOC 
sociale et reposant sur les droits. Toutefois, cette attente est restée lettre morte pour la 
majorité des réseaux, dont le score moyen est de 2,3. Seule la Finlande attribue sur ce point 
une note positive (9). La plupart des réponses (CZ, NL, PT, SI, SE) soulignent l’absence 
d’approche stratégique basée sur les droits, tout en pointant la priorité donnée à l’austérité 
(CZ, NL, UK). Dans le PNR slovène, on observe une approche centrée exclusivement sur 
l’activation. Au Portugal, le RSN a acquis plus d’importance, en l’absence de PNR. Si un 
engagement est pris en faveur de la réduction des mesures d’austérité et de leur impact sur 
la pauvreté, il ne passe pas par une stratégie intégrée de lutte contre la pauvreté. Au 
Danemark, on observe quelques pas dans la bonne direction, mais le contexte général reste 
marqué par les coupes budgétaires. Au Royaume-Uni, l’approche, pluridimensionnelle, se 
concentre sur la responsabilité et l’échec individuel plutôt que sur la lutte contre les causes 
structurelles. 
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EAPN Pays-Bas : la stratégie intégrée repose sur l’austérité : faire en sorte que les personnes 
quittent les systèmes sociaux, les emplois protégés, principalement les personnes handicapées ;  
les jeunes n’ont pas droit à la sécurité sociale avant l’âge de 27 ans, des coupes sont opérées 
dans les services d’accompagnement, etc. 
EAPN Royaume-Uni : du point de vue d’EAPN Royaume-Uni, l’approche du gouvernement 
britannique en matière de lutte contre la pauvreté ne suit pas la bonne direction. Le 
gouvernement part du principe que la pauvreté est due aux échecs et erreurs personnels. Bien 
qu’EAPN reconnaisse que la pauvreté ne se limite pas aux seuls aspects monétaires, il existe des 
preuves montrant une corrélation étroite entre les inégalités de revenu, la mauvaise santé et les 
faibles chances de réussite. La stratégie pour la justice sociale (mars 2012) établit une liste des 
causes de la pauvreté : le chômage, l’éclatement de la famille, les mauvais résultats scolaires, la 
dépendance  à la drogue et à l’alcool, l’endettement et la criminalité… La dépendance à la 
protection sociale est considérée comme étant la conséquence des manquements des individus 
plutôt que comme un problème structurel lié au marché de l’emploi ou au système de sécurité 
sociale. Le pire, c’est que la stratégie ne repose ni sur les droits, ni sur le concept de dignité, ni 
sur des éléments de preuve sérieux. Les principes d’universalité, d’équité et de responsabilité 
démocratique locale sont marginalisés. 
EAPN Danemark : le RSN cite plusieurs petites mesures positives allant dans le bon sens : par 
exemple, pour la première fois un seuil de pauvreté officiel a été défini, et les prestations 
sociales les plus basses ont été supprimées. Toutefois, les coupes générales nuisent à ces 
avancées. On s’attend à ce que les allocataires sociaux pauvres choisissent un emploi à la place… 
Il existe des plans visant à améliorer l’éducation et l’emploi, mais ils ne s’accompagnent 
d’aucune stratégie intégrée de lutte contre la pauvreté. 

 
La Finlande donne une note plus positive pour saluer les tentatives évidentes de limitation 
de l’impact de la crise par l’indexation de certaines allocations sociales et l’augmentation 
des allocations de chômage de base. 
 

7.2 Un manque de cohérence dans le choix des priorités et des groupes cibles 
 

CARNET DE BORD DU RAPPORT SOCIAL NATIONAL NOTE DE 1 à 10 

2. Les principales priorités de la MOC sont-elles suivies correctement et 
efficacement ? Par exemple, la pauvreté des enfants, l’inclusion active, le sans-
abrisme, les minorités ethniques, notamment les Roms, les migrants ? 

3,1 sur 10 

 
Le RSN donne des informations plus détaillées et systématiques sur les politiques efficaces 
de promotion des grandes priorités et groupes cibles principaux confrontés à la pauvreté et 
à l’exclusion, selon la définition de la MOC sociale. Toutefois, les membres d’EAPN 
s’étonnent de l’absence de cohérence dans la liste des groupes (par exemple, la pauvreté 
des enfants, les Roms, les migrants) ou du peu de suivi des priorités convenues (approches 
intégrées de l’inclusion active ou stratégies intégrées sur le sans-abrisme). Dans le petit 
nombre de RSN examinés, on observe de grandes variations. Au Luxembourg, on ne cite 
aucune des priorités principales de la MOC. En Slovénie et au Portugal, le RSN cite quelques 
priorités. En Slovénie, l’accent reste placé sur la consolidation fiscale, qui s’accompagne 
d’une nouvelle législation sociale, de diminutions des allocations familiales et d’une réforme 
des pensions (prévue en 2013). Comme nous le disions à propos des PNR, les Roms sont 
cités, ainsi que quelques nouvelles mesures. Au Portugal, si l’accent reste placé sur 
l’inclusion active, c’est principalement par le biais de l’activation et il n’y a aucune référence 
directe à la pauvreté des enfants, au sans-abrisme ni aux Roms. On trouve simplement une 
référence aux personnes âgées et aux soins de longue durée. Il n’y a que dans les RSN 
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tchèque et danois que la plupart des priorités et des groupes sont cités : l’inclusion active, la 
pauvreté des enfants, l’inclusion des Roms, le sans-abrisme. Au Danemark, bien que les 
priorités soient mentionnées, les instruments proposés ne conviennent pas et aucun 
objectif mesurable n’est prévu.  
 

EAPN République tchèque : l’inclusion active est mentionnée dans le cadre de l’activation des 
allocataires sociaux. On suggère de mieux cibler l’aide sur les personnes qui en ont vraiment 
besoin et de durcir les conditions pour les personnes que l’on soupçonne « d’éviter 
délibérément le travail », de les motiver à améliorer leur situation et de développer leurs 
aptitudes sociales et professionnelles en vue de la transition vers le marché de l’emploi. D’autre 
part, les politiques pour l’emploi sont réduites ! 
Si on parle également de l’inclusion des Roms et de la stratégie 2010-13, les mesures restent 
médiocres, malgré quelques projets financés par les Fonds structurels. En ce qui concerne la 
pauvreté des enfants, les systèmes de prestations ont changé, mais on ne voit pas comment cela 
va aider. Rien de spécial sur le sans-abrisme, bien qu’on parle d’une loi sur le logement à prix 
abordable et qu’on prévoit de définir le concept de sans-abrisme. Jusqu’à présent tout cela reste 
virtuel. 
EAPN Royaume-Uni : le RSN du Royaume-Uni a été publié par le ministère de l’Emploi et des 
Pensions en mai 2012. Il se concentre sur l’élimination du « chômage », les interventions au 
niveau de la petite enfance  et les interventions précoces visant à éviter l’éclatement de la 
famille. Alors que de nombreuses ONG et organisations de lutte contre la pauvreté soutiennent 
fermement l’idée d’une approche préventive de la pauvreté, le concept présenté dans le RSN 
s’avère très étroit. Plusieurs services publics peuvent être considérés comme préventifs (par 
exemple, les services d’accueil de l’enfance permettant aux parents de participer au marché de 
l’emploi, les prestations sociales adéquates qui évitent de sombrer dans la pauvreté). Le 
« chômage » est traité par le  « programme emploi » lancé en juin 2011 (RSN 2012:8). On ne 
peut pas considérer que celui-ci s’attaque véritablement à « l’inclusion active ». Certaines 
dimensions essentielles de l’inclusion active (revenus et services adéquats) sont éclipsées par les 
autres volets de la politique du gouvernement britannique (notamment par le durcissement de 
la conditionnalité dans le cadre du système de protection sociale). A ce propos, plusieurs des 
approches décrites dans le RSN et dans le PNR ont tendance à nuire aux priorités de la MOC, 
plutôt qu’à les suivre. Le RSN britannique fait référence à la pauvreté des enfants uniquement 
dans le cadre « des nouvelles chances de réussite ». Il ne parle nulle part des minorités 
ethniques et noires. Il cite le sans-abrisme uniquement dans le contexte de la lutte contre 
« l’exclusion extrême du logement », qui constitue un des éléments de sa stratégie « d’aide aux 
adultes les plus précarisés » (RSN 2012: 8). Cette stratégie s’inscrit dans une vision étroite du 
concept de pauvreté, qui vise à souligner les difficultés multiples découlant des comportements 
inadéquats plutôt que des faibles revenus. 

 

7.3 Quelques actions – insuffisantes - pour amortir la crise 
 

CARNET DE BORD DU RAPPORT SOCIAL NATIONAL NOTE DE 1 à 10 

3. Dans quelle mesure prend-t-on des mesures positives pour réduire l’impact 
social de la crise? (par exemple, amortir l’impact de l’austérité, investir 
socialement dans les services pour l’emploi de qualité et les prestations? 
Augmenter les revenus via une fiscalité plus juste? 

3,37 sur 10 

 
EAPN a analysé dans quelle mesure les RSN tenaient davantage compte des retombées 
sociales de la crise et contenaient des propositions d’actions visant à les amortir, 
principalement dans leurs conséquences sur les groupes vulnérables, en s’inspirant du 3ème 
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rapport du Comité « Protection sociale » sur l’impact social de la crise37. La note moyenne 
est de 3,37. Bien que la plupart des membres attribuent une note basse ou très basse (DK, 
NL, SI, SE, CZ, UK), 3 membres attribuent à ce point des notes plus positives (LU et PT - 5 et 
FI - 8). Dans la plupart des cas, les RSN, tout comme les PNR, privilégient les mesures 
d’austérité fiscale et les actions qui leur sont liées. Le réseau du Royaume-Uni voit dans les 
mesures d’austérité une stratégie délibérée dont l’objectif est de saper les fondements d’un 
système de protection sociale universel. Au Danemark, si on relève une série d’initiatives en 
faveur de la croissance, celles-ci ne visent pas l’inclusion des pauvres. Au Portugal, des 
mesures sont prises pour tenter d’amortir l’impact social, mais elles s’avèrent insuffisantes. 
Par contre, en Suède, le RSN se distingue du PNR en insistant sur les questions sociales et en 
laissant les questions économiques au PNR. 
 

EAPN Royaume-Uni : il n’existe aucune stratégie visant à atténuer les retombées sociales de 
l’austérité. On pourrait ajouter que l’impact social se traduit par une moindre attente par 
rapport à l’avenir du système public de protection sociale. 
EAPN Suède : on insiste sur le maintien d’une économie stable ; la crise n’est pas très visible en 
Suède et c’est surtout le PNR qui s’en occupe. 
EAPN Portugal : des mesures générales visent à amortir l’impact de la crise, sans qu’elles ne 
s’attaquent réellement aux causes de la crise. 

 
Quelques avancées plus positives 
Au Luxembourg, on remarque une volonté d’amortir l’impact via une série d’initiatives 
sociales positives. Mais c’est en Finlande qu’on trouve l’approche la plus intégrée pour 
atténuer l’impact social de la crise. 
 

EAPN Luxembourg : il existe une volonté de créer des emplois pour les jeunes et on a annoncé 
l’augmentation des subventions au logement. Le salaire minimum va également être relevé en 
janvier 2013. 
EAPN Finlande : certaines allocations sociales vont être indexées et les allocations de chômage 
de base vont augmenter. L’état offre des garanties aux jeunes – accès aux études, aux emplois, à 
la formation pratique, réadaptation ou ateliers pour jeunes de moins de 25 ans et emplois pour 
les jeunes chômeurs diplômés de moins de 30 ans. On va également diminuer l’impôt pour les 
personnes à faibles revenus. 

 

7.4  L’âge de la retraite est relevé mais le niveau des pensions ne suit pas 
 

CARNET DE BORD DU RAPPORT SOCIAL NATIONAL NOTE DE 1 à 10 

4. Dans quelle mesure assure-t-il l’accès à des pensions adéquates et durables ? 3,75 sur 10 

 
L’évaluation des régimes de pensions varie grandement d’un réseau à l’autre. La note 
moyenne est de 3,75 sur 10 ; certains attribuent des notes plus favorables (DK, CZ - 5) ou 
très favorables (FI - 8), contrairement à d’autres qui attribuent des notes faibles (PT, UK) ou 
très faibles (SI). Dans de nombreux RSN, l’accent est placé sur « la réforme des pensions », 
ce qui se traduit principalement par un relèvement des âges de la retraite (CZ, DK, NL, PT, 
SI). Si nous saluons pareille politique pour les personnes en bonne santé et désireuses de 
garder un emploi souvent bien rémunéré, pour la majorité des personnes à bas revenus, qui 
occupent actuellement « un emploi précaire, de mauvaise qualité », cette décision ne fait 

                                                 
37

 CPS  (février 2012) 3
ème

 rapport sur l’impact social de la crise. 



 88 

que retarder l’accès à la pension.  La question de l’adéquation actuelle ou future des 
pensions, pour sa part, n’est pas abordée.  
En Slovénie, on prétend que le durcissement des conditions d’accès à la pension fait 
augmenter la pauvreté parmi les retraités et en pousse de plus en plus à ne plus solliciter 
leurs prestations dues. En Suède, le RSN contient peu d’informations sur les pensions (on en 
trouve davantage dans le PNR) et privilégie l’objectif consistant à rendre le nouveau 
système de pension suédois moins sensible au marché. En République Tchèque, outre le 
relèvement de l’âge de la retraite, on prévoit de diversifier les sources de financement, 
notamment par le biais de l’épargne privée. Si les groupes à bas revenus sont pour l’instant 
protégés, en raison de calculs complexes des revenus, le nombre de retraités risque de 
diminuer à l’avenir. Si, dans 4 pays (DK, LU, NL et UK), on considère les niveaux actuels 
adéquats, les tendances semblent plus préoccupantes. Au Danemark, les niveaux actuels 
tournent autour du seuil de pauvreté, mais l’accès devient de plus en plus limité, 
notamment pour les personnes handicapées. Aux Pays-Bas, si les pensions actuelles, 
perçues à partir de 65 ans, semblent garanties, on craint l’impact de l’allongement de l’âge 
de la retraite à 66 ans en 2020 et à 67 en 2023. Au Luxembourg, les pensions sont très 
élevées, on craint que le système ne soit pas durable, les propositions de réforme du 
gouvernement se basant sur l’hypothèse d’une croissance économique moyenne de 3% au 
cours des cinquante prochaines années.  
 

EAPN Royaume-Uni : les retraités, qui ne touchent que la pension d’Etat, se trouvent dans une 
situation stable grâce à la garantie de revenu minimum. L’âge légal de départ à la retraite a été 
relevé et uniformisé pour les hommes et les femmes. Désormais, il n’existe plus d’âge 
obligatoire de départ à la retraite, mais il est de plus en plus difficile d’accéder aux emplois. On 
propose d’augmenter les pensions d’Etat, le nombre d’années d’ancienneté requis a diminué et 
la pension d’Etat de base augmente en fonction des revenus moyens, de l’index des prix à la 
consommation ou de 2,5% (le taux le plus élevé est appliqué). Les retraites professionnelles 
connaissent un déclin rapide, les régimes de retraites avec salaires de fin de carrière étant 
remplacés par des régimes de retraites à cotisation déterminée auxquels les les employeurs 
cotisent peu avec pour conséquence des pensions très peu élevées, surtout pour les personnes à 
bas revenus.  
EAPN République Tchèque : le RSN porte principalement sur la réforme fiscale. La « réforme des 
petites pensions » privilégie l’emploi et repousse l’âge de la retraite. La proposition de grande 
réforme a pour propos de diversifier les sources de financement (en privilégiant, notamment, 
l’épargne privée). Les groupes à bas revenus continueront à être protégés contre le risque de 
pauvreté monétaire, mais vu la complexité des changements de paramètres liés aux bas 
revenus, on s’attend à ce que le nombre de retraités diminue progressivement.  On observe une 
légère augmentation de la pauvreté dans les ménages composés de personnes de plus de 
65 ans. 

 

Le point de vue d’AGE Platform Europe 
AGE craint que la primauté donnée à la consolidation fiscale et à la stabilité budgétaire dans les 
PNR oblige les Etats membres à accélérer la réduction des déficits publics, ce qui augmentera le 
risque de pauvreté et d’exclusion sociale. Cette accélération touchera principalement les 
groupes de la population les plus vulnérables, notamment les générations plus anciennes. Les 
autorités publiques procèdent déjà à des coupes dans les budgets des services sociaux et 
réduisent l’accès au revenu minimum et aux prestations pour handicap et maladie, aux 
allocations familiales et de chômage et aux prestations pour soins de longue durée. Ces mesures 
d’austérité ont des retombées négatives sur un nombre croissant de citoyens (principalement 
sur certaines personnes âgées à bas revenus).  
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Les nouvelles coupes opérées dans les dépenses publiques affaiblissent le rôle essentiel joué par 
les systèmes de protection sociale en tant que stabilisateurs sociaux et économiques.  L’Europe 
n’est pas encore remise d’une crise économique et sociale qui est loin d’être terminée, tandis 
que les inégalités sociales ne cessent de se creuser. La tendance à une nouvelle vague 
d’individualisation des risques (de santé et de dépendance, par exemple) et de recours au 
secteur privé pour couvrir ces risques a un impact négatif sur les personnes âgées, qui perdent 
leur accès à une protection sociale adéquate. Des recherches menées récemment en Europe 
montrent l’importance croissante des questions de la perte d’autonomie et de la « plus grande 
dépendance » des personnes âgées. Toutefois, les différents ministères en charge des questions 
économiques et sociales rechignent à partager leurs réflexions sur la réponse à apporter à 
l’augmentation des coûts des services nécessaires, notamment ceux des soins de longue durée. 
L’évaluation qu’ont réalisée les organisations membres d’AGE Platform Europe à propos des 
Rapports sociaux nationaux et des Programmes nationaux de réforme pointe surtout les 
questions suivantes : 

- les Programmes nationaux de réforme 2012 justifient les réformes engagées des pensions, 
sans pour autant analyser pas l’impact sur le niveau des revenus du glissement progressif de la 
responsabilité de l’Etat vers la responsabilité de l’individu ; 

- en l’absence d’un contrôle adéquat des marchés financiers (l’une des causes de la crise), les 
PNR négligent une question essentielle : comment mieux protéger les pensions des personnes 
et les économies des travailleurs et leur éviter d’être à la merci des fluctuations économiques 
et des spéculations sur les marchés financiers ? 

- Dans le dossier de l’égalité entre les hommes et les femmes, le glissement, qui est encouragé, 
d’un système de retraite par répartition vers un régime à cotisations supplémentaires définies 
afin de garantir des taux de remplacement adéquats va accentuer le risque de pauvreté pour 
les personnes âgées et creuser davantage l’écart de pension entre les hommes et les femmes. 
Sans mesures de compensation adéquates, sans soins de santé et de longue durée abordables 
et sans une réflexion approfondie sur les modèles sociaux et sexués dans la société, les 
femmes âgées seront de plus en plus menacées par la pauvreté. Quelques rares RSN abordent 
la dimension « genre » du risque de pauvreté pour les personnes âgées et se limitent, dans la 
plupart des cas, à un simple commentaire, sans qu’aucune mesure concrète ne soit proposée. 

- La stratégie européenne sur les pensions ne reconnaît pas suffisamment que les diminutions 
actuelles des pensions de retraite rendront les revenus des futurs pensionnés moins 
« adéquats » et que, par voie de conséquence, on assistera à une augmentation du nombre de 
« nouveaux pauvres ». 

- La population âgée dépend fortement des services publics universels et abordables 
(principalement les services de soins de santé et de soins de longue durée) ; les PNR 2012, 
pour respecter les recommandations spécifiques aux pays, annoncent des réformes visant à 
réduire l’offre de services publics ou à réduire les critères d’éligibilité. Pareille approche aura 
un impact négatif sur les personnes âgées et sur les systèmes de soins de santé, un nombre 
croissant de personnes âgées ne pouvant plus se permettre d’aller chez le médecin et/ou 
d’acheter des médicaments, avec des risques d’une hospitalisation (plus onéreuse) lorsque 
leur état de santé s’empirera. 

 
Quelques avancées plus positives 
Dans les évaluations reçues, seuls la Finlande et le Portugal signalent une augmentation du 
niveau des pensions. En Finlande, une augmentation est accordée aux personnes ne 
touchant que la pension nationale de base. Au Portugal, si les plus petites pensions ont été 
relevées, le revenu généré reste loin d’être adéquat. En outre, certaines mesures imposées 
par le protocole d’accord de la Troïka affaiblissent les droits sociaux et les niveaux des 
futures pensions.  
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EAPN Slovénie : aucun changement n’est prévu en 2012, si ce n’est quelques économies 
temporaires. La grande réforme des pensions est prévue pour 2013, la précédente réforme 
ayant été rejetée à 80% lors du référendum de 2011. La situation actuelle est très difficile, 
principalement pour les pensionnés qui touchent des petites pensions et vivent seuls. Ils 
peuvent bénéficier de prestations sociales, mais en vertu de la nouvelle législation sociale, ils 
doivent faire don de leurs avoirs à l’Etat, faute de quoi, à leur décès, leurs enfants devront les 
rembourser à l’Etat. Cette mesure pousse un grand nombre de pensionnés à refuser les 
prestations sociales, même s’ils vivent en situation de pauvreté. 
EAPN Portugal : en décembre 2011, au Portugal,  le gouvernement a relevé les pensions 
minimales de 3,1%. Cependant, le taux d’inflation prévu pour 2012 étant de 3,3%, 
l’augmentation n’est pas suffisante ; en 2012, les revenus de ces pensionnés risquent de 
diminuer en termes réels. Le montant de la pension minimale varie toujours dans une 
fourchette allant de 195,40 euros (régime non contributif, qu’on appelle « pension sociale ») à 
379,04 euros (régime contributif, pour 31 années de cotisation ou plus). Le seuil de pauvreté 
ayant été fixé par l’Office national des statistiques (INE) à 5.207 euros par personne et à 434 
euros par personne/par mois, on est visiblement loin de garantir  des pensions adéquates, 
même si l’on y inclut les pensions les plus élevées. 

 

7.5 Des  soins de santé et de longue durée de qualité privilégiés, mais leur 
accessibilité est réduite 
 

CARNET DE BORD DU RAPPORT SOCIAL NATIONAL NOTE DE 1 à 10 

5. Dans quelle mesure garantit-il l’accès à des soins de santé et soins de longue 
durée abordables et de qualité? (Par exemple, les priorités des deux autres 
piliers de la MOC sociale). 

4,2 sur 10 

 
Si la moyenne globale des réponses à propos des soins de santé et soins de longue durée 
est relativement plus positive (4,2), on observe de grandes différences : des notes 
relativement élevées ou élevées pour SE, UK, CZ, NL, FI (5, 5, 6, 7 et 8), des notes très basses 
pour LU, DK, SI (0, 1 et 2) et une note faible pour le Portugal (4). Tous les réseaux saluent 
certaines des propositions avancées dans les RSN et se félicitent qu’on reconnaisse la 
nécessité de garantir l’accès aux groupes en difficulté, même si l’accent reste mis sur la 
modernisation des services. Toutefois, ils craignent généralement le mécanisme de mise en 
œuvre de ces mesures, ainsi que la tendance (contradictoire et née des mesures 
d’austérité) qui consiste à diminuer les services et, surtout, à en augmenter les prix. Les 
autres préoccupations concernent l’allongement des temps d’attente, les limites d’accès 
des usagers aux services consultatifs et aux campagnes de prévention dans le domaine de la 
santé. En outre, plusieurs réseaux membres d’EAPN doutent de la pérennisation financière 
des organisations sans but lucratif actives dans le domaine des services de santé (et 
principalement des soins de longue durée - CZ et PT). La plupart des réseaux se sentent 
également concernés par le processus de privatisation des services (avec le remplacement 
des services publics par des prestataires commerciaux). Au Royaume-Uni, cela a tourné à 
une véritable loterie en fonction du le code postal, avec un moindre contrôle des usagers. 
La tendance est à la concurrence plus acharnée et à « un choix plus vaste » ; 
malheureusement cela profite davantage aux prestataires qu’aux usagers (SE). 
 

EAPN Suède : si les services de bonne qualité restent accessibles, cela dépend de l’endroit où 
l’on vit et on constate que les différences s’accentuent. De plus, on insiste davantage sur « le 
libre choix du prestataire » plutôt que sur un meilleur accès aux soins de santé. 
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Un moindre accès à des services abordables 
On observe une tendance à faire payer davantage pour les services, avec notamment des 
suppléments pour les services et les soins de santé ou des tickets modérateurs. Elle 
concerne tout particulièrement les personnes à bas revenus, qui risquent de moins recourir 
aux services et donc de contracter une maladie de longue durée. Au Luxembourg, lors de la 
réforme de l’assurance santé en décembre 2011, un mécanisme de ticket modérateur a été 
instauré. Aux Pays-Bas, si la qualité des services de santé reste élevée, les tickets 
modérateurs augmentent. Ils ont quasiment doublé en 2011 (2010 = 165 euros par an, 2013 
= 350 euros par an). Au Danemark, le RSN reconnaît les difficultés d’accès pour les 
personnes pauvres et la nécessité de services globaux, sans que cela soit suffisant pour 
répondre aux besoins. En Slovénie, si plusieurs mesures positives sont déjà en place ou 
prévues, EAPN s’inquiète des propositions de rationalisation et de coupes dans les services 
de santé gratuits. Au Portugal, on partage cette inquiétude. 
 

EAPN Slovénie : certaines mesures positives ont vu le jour : organisations de services d’urgence 
centralisés, ambulances en milieu rural, réseaux sanitaires de niveau primaire et secondaire, 
applications internet pour le suivi des besoins de certains systèmes de santé et application 
internet pour le suivi des listes d’attente. En outre, on prévoit une augmentation du personnel 
hospitalier et du nombre de médecins en hôpitaux, ainsi que des changements dans la politique 
gouvernementale des hôpitaux régionaux (le précédent gouvernement avait tenté de fermer 
certains services hospitaliers, ce qui avait limité l’accès aux services de santé de qualité dans 
certaines régions). D’autre part, nous nous inquiétons de la rationalisation et des coupes 
opérées dans les services de santé gratuits (réexamen du panier de droits), qui 
conditionneraient l’accès aux services de santé, assurance santé et médicaments au paiement 
d’un supplément. 
EAPN Portugal : un long chapitre est consacré aux soins de santé et aux soins de longue durée. Il 
s’inspire du plan national pour la santé et les mesures proposées sont assez positives. Toutefois, 
la réalité est bien différente. Si d’une part, on facilite et on améliore l’accès, d’autre part, les prix 
augmentent (par exemple, pour une admission dans un hôpital public général, il faut débourser 
10 ou 20 euros). Des réductions sont prévues pour les publics les plus précarisés, mais il est 
évident que les acquis du passé sont menacés. 

 
Quelques avancées plus positives 
En Finlande, l’accès inégalitaire aux services de santé de base pose question. Cela concerne 
les différents groupes socio-économiques, et plus particulièrement ceux qui vivent dans des 
régions décentrées. 

 

EAPN Finlande : on observe de grandes différences de protection sociale et de santé entre les 
différences classes socio-économiques.  L’accès aux services publics de santé n’est pas le même 
partout en Finlande. C’est surtout le cas dans les régions éloignées des centres habités où il est 
très difficile de trouver un médecin. Voilà pourquoi, dans un futur proche, de grands 
changements vont être apportés aux structures de services sociaux et de santé et aux 
municipalités. Une nouvelle loi sur les soins de santé (1.5.2011) a légèrement amélioré l’accès 
aux opérations chirurgicales non urgentes et aux soins de santé spécialisés.  

 
Des inquiétudes liées à la crise pour les soins de longue durée  
Les membres nationaux ont réagi différemment aux dossiers des soins de longue durée. 
Alors que certains saluent le rôle accru donné aux ONG ou le choix plus large laissé aux 
personnes âgées, d’autres s’inquiètent fortement des atteintes portées à la qualité, à 
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l’accès et à la couverture, ainsi que de la tendance croissante à la privatisation et à la 
réduction des services publics (SE, UK, SI). La République tchèque se félicite que le RSN 
reconnaisse la nécessité de lier les services de santé et les services sociaux et d’établir une 
nouvelle catégorie concernant les soins de longue durée. Ces derniers seront offerts par des 
prestataires de services sociaux et de services de santé. Toutefois, EAPN souhaiterait 
obtenir plus de détails quant aux « avantages » du changement et à ce qui l’a motivé. Au 
Portugal, ce sont principalement les organisations de la société civile qui se chargent de 
l’offre ; suite à la crise, elles éprouvent de plus en plus de difficultés à rentrer dans leurs 
frais. 
 

EAPN Royaume-Uni : le Royaume-Uni connaît une crise des soins de longue durée pour les 
personnes âgées, principalement en Angleterre ; ceux-ci constituent une  « patate chaude » 
politique  pour savoir qui va payer. L’aide financière reste plus généreuse en Ecosse, tandis que 
le gouvernement gallois n’a aucune intention de transférer les services vers le secteur privé. En 
Angleterre, l’offre privée est en déliquescence et on constante des coupes sombres dans l’offre 
des autorités locales et des soins à domicile. Les recommandations formulées dans de récents 
rapports du gouvernement ou d’experts indépendants, principalement sur la question du 
financement, ont été ignorées. Des articles de presse concernant les soins de mauvaise qualité, 
les négligences et les maltraitances sont publiés presque quotidiennement par les journaux 
nationaux 
EAPN Slovénie : le problème le plus grave concerne la pénurie de places et la cherté des 
services. Des nouvelles mesures ont été prises en soutien aux soins de longue durée à domicile, 
afin de proposer un plus large éventail de services. Si, à première vue, pareille politique peut 
paraître positive, nous aimerions plus de détails à propos de la garantie d’accès. Parallèlement, 
des mesures d’austérité et des rationalisations sont également à l’ordre du jour. 
EAPN Portugal : certaines organisations de la société civile qui offrent des soins de longue durée 
connaissent de graves difficultés, les familles n’étant plus en mesure de payer leurs services. 

 

7.6 Dans quelle mesure le RSN influence-t-il le PNR ? 
 

CARNET DE BORD DU RAPPORT SOCIAL NATIONAL NOTE DE 1 à 10 

6. Dans quelle mesure les propositions du RSN sont-elles reprises dans le PNR? 
Est-ce positif pour vous ? 

3,8 sur 10 

 
A nouveau, les notes varient fortement : la Suède, les Pays-Bas et le Luxembourg attribuent 
des notes très basses ou basses, alors que le Danemark, la Finlande et la République 
tchèque donnent des notes plus favorables (5, 8 et 9). Le Portugal n’étant pas tenu de 
soumettre un PNR, car il est soumis au programme de la Troïka, il est impossible d’en 
évaluer l’impact. Sur base de ces réponses, on peut conclure que le rôle du RSN et son lien 
avec le PNR restent obscurs. Les différences de qualité, de portée et de priorités d’un RSN à 
l’autre montrent qu’il s’agit là d’un processus ponctuel qui ne s’est pas suffisamment inspiré 
des lignes directrices de la Commission. La fonction des RSN n’est pas claire : se contentent-
ils de couvrir le même terrain que le PNR en lui donnant plus de détails (LU, NL, SI) ? 
Suivent-ils leurs propres objectifs plus larges qu’ils s’efforceront ensuite d’intégrer aux PNR 
(CZ, DK) ? Ou bien abordent-ils uniquement les domaines ignorés par les PNR (SE) ? La 
plupart du temps, le mélange semble malheureux. Au Luxembourg, la moitié des mesures 
qui figurent dans le RSN sont également présentes dans le PNR. Toutefois, on souligne qu’il 
ne s’agit pas de nouvelles mesures, puisqu’elles figuraient déjà dans le PNR de l’année 
précédente. 
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Le réseau slovène d’Slovénie estime que le RSN, s’il fournit plus d’informations sur les 
thèmes concrets de la MOC sociale, manque des détails. Toutefois, le rapport social a un 
avantage : il fait preuve de plus de cohérence dans la manière d’aborder les 2ème et 3ème 
piliers de la MOC sociale : pensions, santé et soins de longue durée. Le pilier sur l’inclusion 
sociale, plus présent dans le PNR, est interprété de manière plus restrictive et repose sur 
des lignes directrices plus explicites du PNR. Toutefois, certains membres soulignent que les 
deux documents sont interchangeables (Royaume-Uni) car ils s’inspirent de la même 
idéologie et suivent la même approche.  
 

EAPN Suède : les propositions contenues dans le RSN sont totalement ignorées, car on cherche 
à éviter les redites. Le RSN ne traite que des questions absentes du PNR. 
EAPN Slovénie : jusqu’à présent, le RSN comporte davantage de thèmes concrets que les 
chapitres sociaux du PNR. En conséquence, le RSN a valeur d’exemple pour certains thèmes du 
PNR (ceux liés aux politiques sociales et surtout à la MOC). Cela nous semble positif, mais  le 
RSN, bien qu’étant plus concret, reste trop général ; nous pensons donc que des documents 
censés concrétiser les choses devraient être plus spécifiques et plus détaillés, et c’est cela que 
nous attendons. 
EAPN Royaume-Uni : c’est le même cadre idéologique qui sous-tend les deux documents. Dès 
lors, si les propositions du RSN sont reprises dans le PNR, cela ne nous semble pas positif. 
L’objectif de la réforme de la protection sociale consiste à réduire les coûts,  à faire reculer l’Etat 
et à réduire les attentes envers ce dernier, notamment dans sa fonction de garant de l’équité. La 
dimension sociale du PNR britannique est réduite à sa plus simple expression ; par contre, elle 
est beaucoup plus présente dans la version écossaise du PNR (élaborée par le gouvernement 
écossais). En effet, celle-ci comporte un chapitre sur la justice et un objectif chiffré 
d’augmentation de la part des recettes affectées aux trois déciles de revenus les plus bas.  

 
Quelques évaluations positives 
La République tchèque constate une interaction concrète entre le PNR et le RSN (même si 
on ne parvient pas à distinguer qui influence qui), mais doute de leur pertinence. Au 
Danemark, le RSN est beaucoup plus détaillé et apporte une valeur ajoutée sociale, ce qui 
est appréciable. En Finlande, s’il est évident que la dimension sociale est reprise, elle reste 
superficielle.  
 

7.7 Une participation accrue des parties prenantes, qui reste médiocre 
 

CARNET DE BORD DU RAPPORT SOCIAL NATIONAL NOTE DE 1 à 10 

7. Comment les parties prenantes, y compris EAPN, ont-elles participé au RSN ? 
Dans quelle mesure la participation s’est-elle avérée pertinente? (Par exemple, 
échange mutuel, prise en considération de contributions, retour d’information, 
participation à un dialogue permanent). 

1,8 sur 10 

 
Les notes concernant l’implication des parties prenantes sont très basses et n’atteignent 
que la moyenne de 1,8. Seule la Finlande accorde une note suffisante, tandis que 3 réseaux 
attribuent un zéro pointé (NL, PT et SE). Le constat est d’autant plus décevant que l’avis du 
CPS sur la MOC avait suscité des attentes et l’espoir d’un engagement plus grand en faveur 
d’une participation accrue des parties prenantes. Il va sans dire que cette année a été 
précipitée, la double charge de travail imposée aux ministères sociaux (sur une très courte 
période de temps) rendant difficile l’organisation de la participation. Toutefois, les résultats 
sont loin d’être encourageants. 
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Sur 10 cas examinés, nous constatons qu’aucune consultation n’a été organisée pour 3 
d’entre eux (SE, UK et PT). 3 membres déclarent avoir été consultés, ajoutant néanmoins 
que le processus était de qualité insuffisante (CZ, LU, NL). Seule la Finlande attribue une 
note positive au niveau de participation actuel. 2 membres, tout en constatant la faiblesse 
de la participation lors du cycle en cours, espèrent que le processus va s’améliorer à l’avenir 
(DK et SI). 
 

EAPN Luxembourg : on nous a consultés, mais le processus nous a semblé de médiocre qualité : 
on nous a entendus, mais pas suffisamment et pas dans le cadre d’un dialogue structuré. Le 
processus est trop limité – certains groupes de travail, qui ont été constitués, ne se sont pas 
encore réunis ou viennent seulement de se réunir. 
EAPN Royaume-Uni : pas du tout. Le mécanisme de participation des parties prenantes appliqué 
aux PAN dans le cadre de la stratégie de Lisbonne a été formalisé au début du mandat du 
nouveau gouvernement, avant d’être dissolu pour des raisons financières. On avait déclaré que 
d’autres formes de consultation seraient organisées. Il s’agit de consultation sur les politiques 
existantes. Ce type de consultation est très éloigné de la notion de dialogue participatif et 
permanent connu jusqu’en 2010. 

 
Pas d’implication de la société civile, mais un rôle donné aux partenaires sociaux 
En Suède, le RSN a été entièrement élaboré par le ministère des Affaires sociales. Au 
Portugal, il n’y a pas eu de processus officiel. Toutefois, les partenaires sociaux ont été 
associés, même si le processus manquait de clarté et si les parlements nationaux n’ont pas 
été impliqués. 
 

EAPN Portugal : EAPN Portugal n’a pas participé au RSN. A notre connaissance, il n’y a pas eu de 
processus officiel de consultation ni de participation. Il est indiqué dans le RSN que certaines 
organisations nationales (partenaires sociaux) ont été impliquées, mais à nouveau, à notre 
connaissance, cela n’a pas été le cas, ou quand ils ont été consultés, ce n’était pas lors de 
l’élaboration du rapport. On parle d’un accord conclu avec les partenaires sociaux sur “un 
engagement en faveur de la croissance, la compétitivité et l’emploi”, mais les ONG nationales ne 
sont pas considérées comme des partenaires sociaux. On y cite également un accord avec les 
organisations de l’économie sociale sur la mise en œuvre de certaines actions d’urgence, mais 
cela n’a rien à voir avec l’élaboration du rapport en question. D’ailleurs, le RSN n’a pas été 
présenté au parlement national et n’y a fait l’objet d’aucun débat. Une autre occasion 
manquée ! 
EAPN Suède : les parties prenantes n’ont pas participé au RSN qui n’est qu’un pur produit du 
ministère des Affaires sociales. 

 
Quelques consultations officielles, mais aucune participation significative 
Si, dans plusieurs pays, EAPN a pu participer, le dialogue n’a pas été pertinent. En outre, la 
plupart du temps, ses contributions ont été ignorées. En République tchèque, une 
consultation électronique a été organisée entre le ministère des Affaires sociales et les 
membres de la Commission en charge des Affaires sociales, au sein de laquelle  siège EAPN. 
Toutefois, les parties prenantes n’ont pas été invitées à prendre part à une discussion plus 
large. Au Luxembourg, quelques réunions ayant pour thème la politique de lutte contre la 
pauvreté ont été organisées ; par contre, la version électronique du projet de RSN n’a été 
envoyée, pour commentaire, que 10 jours avant son envoi à Bruxelles. Aux Pays-Bas, une 
consultation électronique similaire a été menée à bien. EAPN a formulé plusieurs 



 95 

propositions, également ignorées. Toutefois, le RSN mentionne qu’EAPN a fait l’objet d’une 
consultation.  
 

EAPN République tchèque : un appel à réactions a été lancé, par voie électronique, par le 
ministère de l’Emploi et des Affaires sociales à ses homologues de la Commission affaires 
sociales, où siègent aussi les membres d’EAPN. Toutefois, aucun débat n’a eu lieu avec  les 
parties prenantes, mais plutôt un échange de courriels d’information. La logique du RSN repose 
sur le « paquet réforme sociale » du gouvernement ; il n’y avait donc pas beaucoup de place 
pour des questions plus vastes et les propositions concernant celles-ci n’auraient pas été 
portées au niveau politique le plus haut. 
EAPN Luxembourg : en 2011, nous avions rencontré à plusieurs reprises le ministère de la 
Famille pour nous entretenir des politiques de lutte contre la pauvreté et d’autres réunions se 
profilent à l’horizon (la première sera consacrée au régime de revenu minimum). Toutefois, le 
RSN a été envoyé, pour commentaires, le 17 avril, 10 jours avant son envoi à Bruxelles. Nos 
commentaires n’ont rien changé et on ne précise même pas que des commentaires ont été 
formulés. 

 
Quelques tendances plus positives 
Au Danemark, une audition a été organisée, ainsi que des rencontres avec un comité de 
contact. EAPN y a été convié et nous espérons que cela aura un impact à l’avenir. En 
Finlande, si dans un premier temps EAPN n’a pas été associé au processus, le ministère des 
Affaires sociales et de la Santé a veillé à ce que le gouvernement et les ONG, y compris 
EAPN, puissent exprimer leurs opinions. En Slovénie, ni EAPN ni les partenaires sociaux 
n’ont pu participer au processus initial, mais les ONG pourront réagir au dernier projet de 
document et les commentaires seront repris dans un chapitre spécial. 
 

EAPN Danemark : grâce au processus d’auditions, prévoyant notamment des rencontres avec un 
comité de contact, des organisations comme EAPN ont pu contribuer. Si les propositions n’ont 
pas eu d’effet immédiat, elles pourraient influencer d’éventuels futurs programmes ou rapports. 
Nous avons proposé de soutenir une MOC consolidée, avec des rapports alternatifs, des 
programmes de sensibilisation, des activités locales et nationales.   
EAPN Slovénie : dans un premier temps, EAPN n’a pas pu participer au processus d’élaboration 
du RSN, au même titre que d’autres ONG. Même certains grands syndicats, qui siègent pourtant 
au sein de la Commission gouvernementale des Affaires économiques et sociales, n’ont pas 
encore eu la chance de participer à l’élaboration de la dernière version. Néanmoins, les ONG 
auront l’occasion de formuler leurs commentaires et propositions à propos de celle-ci – les 
commentaires seront repris dans un chapitre spécial. 

 

7.8 L’Islande comme point de comparaison – une relance inclusive est  
possible ! 
 

Islande : privilégier une relance inclusive 

- Le niveau des inégalités est le plus faible d’Europe (coefficient Gini) 

- L’égalité entre les hommes et les femmes est régie par la loi 

- Plus d’égalité économique grâce au système fiscal 

- Priorité à la lutte contre la pauvreté des enfants, à des prestations familiales d’un niveau 
suffisant, à une aide financière pour l’accueil des enfants dans les familles monoparentales, 
pour les étudiants et pour les familles à bas revenus 

- Le droit au chômage qui passe de 3 à 4 ans et une augmentation des prestations sociales ; 
d’autres mesures d’accompagnement, principalement à destination des jeunes 
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- Le droit à des services de santé et des soins de longue durée à prix raisonnable 

- La société civile comme partenaire – le système de « vigilance sociale » pour suivre l’impact 
de la crise, et plus précisément les retombées sociales sur les pauvres, auquel participent 
des ONG, des ministres, des employeurs, des syndicats… 

- Mais : reste la problématique des personnes handicapées qui n’ont jamais travaillé : l’aide 
au revenu étant très faible, la plupart d’entre elles sont menacées par la pauvreté, faute 
d’un  revenu minimum légal au niveau national. 

 

7.9 De quoi avons-nous besoin ? 
 

Les membres d’EAPN soulignent les points suivants : 
- les RSN devraient être plus précis et proposer des changements concrets, souligner 

les défis et donner des exemples détaillés au lieu de descriptions générales (CZ, SI, 
SE) ;  

- il conviendrait d’insister de manière plus claire sur la réduction de la pauvreté et sur 
son objectif chiffré, ainsi que sur une approche stratégique intégrée, et non pas 
uniquement sur les actions d’urgence (PT) ;  

- il faut mieux comprendre la pauvreté, s’engager à mettre en place des stratégies 
réalistes, qui traitent de l’égalité, maintiennent les principes d’universalité, de justice 
et de déontologie, ainsi que la philosophie du service public, au cœur de la politique 
(Royaume-Uni) ;  

- les gouvernements devraient présenter une analyse claire de la manière dont seront 
réalisés les objectifs chiffrés et de la façon dont seront utilisés les indicateurs, et oser 
une discussion plus ouverte à propos de leur efficacité (NL, SI) ; 

- des analyses de l’incidence sociale des réformes économiques et de l’austérité 
s’imposent et il faut défendre le rôle important de la protection sociale (CZ, PT, SI) ;  

- il est nécessaire d’adopter une approche plus large de l’exclusion sociale, au-delà de 
l’emploi et englobant l’inclusion active, les emplois de qualité, les services de santé 
de qualité plus accessibles, les pensions et le revenus minimum adéquats, le 
logement à pris raisonnable (SI, CZ) ;  

- il serait bon d’insister davantage sur le rôle des services sociaux et sur l’accès aux 
financements pour les petites ONG (CZ et SI) ;  

- des propositions s’imposent urgemment en vue de la création d’emplois de qualité, 
principalement pour les jeunes (LU, PT), d’une garantie d’accès pour les autres 
groupes à risque, ainsi que des politiques de lutte contre le phénomène des 
travailleurs pauvres et de promotion d’un emploi de qualité (PT) ;  

- le rôle de l’économie sociale devrait être reconnu, sans que le 3ème secteur ne soit 
considéré comme un substitut débordé et sous-financé du système de protection 
sociale (PT) ; 

- il conviendrait d’insister de manière plus claire sur les priorités de la MOC – par 
exemple, des propositions concrètes pour une stratégie intégrée de lutte contre la 
pauvreté des enfants ou le sans-abrisme (LU). 
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RESUME DES PRINCIPAUX MESSAGES 
 

1. Un mauvais départ pour les RSN : peu de RSN ont été présentés dans les délais ; en 
général, ils sont sommaires et leur relation avec le PNR peu claire. 

2. Peu comprennent comment promouvoir des stratégies efficaces de réduction de la 
pauvreté, en se basant sur des stratégies intégrées, reposant sur les droits et les 
objectifs communs de la MOC sociale. 

3. Une occasion manquée d’intégrer transversalement l’analyse de l’incidence sociale 
des mesures d’austérité, ou de souligner et de protéger les avantages offerts par des 
systèmes de sécurité sociale/protection sociale efficaces.  

4. Davantage d’informations concernant les 2 piliers – santé et soins de longue durée et 
pensions -  mais l’accent reste placé sur la consolidation fiscale et une privatisation 
accrue, plutôt qu’une sur un meilleur accès et un prix plus raisonnable. 

5. Les RSN restent des rapports gouvernementaux, l’implication des parties prenantes 
est aussi limitée et médiocre que pour les PNR, même si certains Etats membres font 
preuve de bonnes intentions et tentent de renouer un meilleur dialogue civil en 
s’inspirant de la MOC sociale. 

 

RECOMMANDATIONS 
 

1. Saisir l’occasion offerte par le RSN de préparer une stratégie nationale intégrée, 
définissant des politiques efficaces de prévention et de lutte contre la pauvreté, sur 
base des objectifs communs et en concertation avec les parties prenantes. 

2. Se recentrer sur les prestations et sur l’intérêt d’une approche basée sur les droits 
dans l’offre de services universels, pour une protection sociale abordable et de qualité, 
un revenu minimum adéquat, l’accompagnement vers des emplois de qualité en tant 
qu’investissement social, plutôt que de rejeter la faute sur les individus. 

3. Garantir l’impact des PNR, en prévoyant des échéances plus rapides, des lignes 
directrices plus claires, un suivi et un contrôle, une plus grande visibilité grâce à 
l’implication des parties prenantes, et un suivi commun avec la Commission 
européenne.  

4. Transformer le RSN en exemple vibrant d’une stratégie concertée, participative et 
ambitieuse, associant les parties prenantes et les parlements nationaux, garantissant 
une participation opportune et de qualité, couplée à un dialogue régulier, avec les 
personnes en situation de pauvreté et leurs ONG. 
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ANNEXE 1 – Questionnaire 
 

Carnet de bord d’évaluation des Rapports sociaux nationaux et des Programmes 
nationaux de réforme 
1= évaluation négative ; 10= évaluation très positive 

 

CARNET de BORD / Questionnaire Score 1-10  

PROGRAMMES DE REFORME NATIONAUX 

POLITIQUES MACROECONOMIQUES Score 1-10 

1. Dans quelle mesure les politiques macroéconomiques soutiennent-elles 
l’inclusion sociale et une réponse juste à la crise ? 

 

2. Dans quelle mesure assure-t-elle la promotion d’une plus grande égalité, 
d’une distribution et d’une redistribution plus juste des revenus et de la 
richesse ? 

 

3. Dans quelle mesure reconnaît-on fermement la nécessité de réaliser 
l’inclusion sociale en dépassant l’emploi et en intégrant des mesures 
économiques ? 

 

PAUVRETE ET EXCLUSION SOCIALE Score 1-10 

4. Dans quelle mesure l’objectif chiffré et les politiques proposées sont-ils 
adéquats ?  

 

5. Dans quelle mesure prend-on des mesures pour garantir un revenu 
minimum adéquat et la protection sociale ? 

 

6. Dans quelle mesure l’accès à des services à prix raisonnable et de qualité 
est-il prioritaire ? 

 

7. Dans quelle mesure encourage-t-on des processus intégrés pour l’inclusion 
active ? 

 

8. Quid de l’efficacité des politiques mises en place pour lutter contre la 
pauvreté des enfants ? 

 

9. Dans quelle mesure encourage-t-on les politiques à s’attaquer au sans-
abrisme et à l’exclusion du logement ? 

 

10. Dans quelle mesure assure-t-on la promotion de politiques encourageant 
l’égalité entre les hommes et les femmes et la lutte contre la discrimination, 
principalement à l’encontre des migrants (notamment les migrants sans papier 
et les minorités ethniques – les Roms) ? 

 

Coordination thématique 

EMPLOI Score 1-10 

11. Quelle est l’efficacité des politiques dans la poursuite de l’objectif chiffré 
d’emploi  / de réduction du chômage et dans la garantie d’un accès pour tous 
et pour toutes ? 

 

12 Dans quelle mesure la priorité est-elle donnée à la création d’emplois de 
qualité, auxquels les groupes exclus pourraient accéder ? 

 

13. Dans quelle mesure les stratégies proposées permettent-elles d’augmenter 
la qualité de l’emploi et de combattre le phénomène des travailleurs pauvres ? 

 

14. L’économie sociale et l’innovation sociale sont-elles encouragées, 
notamment via des législations ou des outils appropriés, ainsi que par le biais 
de financements ? Les ONG peuvent-elles facilement accéder à ces 
financements ? 
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15. Dans quelle mesure l’accès à l’emploi pour les groupes exclus est-il 
privilégié via des passerelles personnalisées ? 

 

16. Le chômage et l’exclusion des jeunes sont-ils efficacement combattus ?  

EDUCATION et FORMATION / APPRENTISSAGE TOUT AU LONG DE LA VIE Score 1-10 

17. Dans quelle mesure les politiques visant à combattre les abandons scolaires  
sont-elles efficaces et propose-t-on des mesures globales d’accompagnement ? 

 

18. Dans quelle mesure l’apprentissage tout au long de la vie reçoit-il un 
soutien suffisant, et bénéficie-t-il de méthodes informelles / non-formelles ? 

 

FONDS STUCTURELS Score 1-10 

19. Dans quelle mesure les Fonds structurels sont-ils utilisés dans les PNR pour 
soutenir la réalisation de l’objectif chiffré de réduction de la pauvreté ? Qu’en 
est-il des autres objectifs sociaux ? 

 

20. Dans quelle mesure les Fonds structurels dans les PNR soutiennent-ils les 
approches intégrées de l’inclusion sociale ? 

 

PARTICIPATION Score 1-10 

21. Dans quelle mesure les parties prenantes, notamment EAPN/les ONG de 
lutte contre la pauvreté ont-elles été impliquées dans la préparation des PNR? 

 

22. Dans quelle mesure le dialogue/la consultation ont-ils été pertinents?  

23. Dans quelle mesure la situation s’est-elle améliorée par rapport à l’année 
dernière? 

 

RAPPORT SOCIAL NATIONAL 

1.  Dans quelle mesure le RSN propose-t-il une stratégie intégrée de lutte 
contre la pauvreté et l’inclusion sociale englobant des politiques efficaces, 
garantissant l’accès aux droits, aux ressources et aux services pour tous? 

 

 

2. Les principales priorités de la MOC sont-elles suivies correctement et 
efficacement ? 

 

3. Dans quelle mesure prend-on des mesures positives pour réduire l’impact 
social de la crise? 

 

4. Dans quelle mesure assure-t-il l’accès à des pensions adéquates et durables?  

5. Dans quelle mesure garantit-il l’accès à des soins de santé et soins de longue 
durée abordables et de qualité? 

 

6. Dans quelle mesure les propositions du RSN sont-elles reprises dans le PNR?   

7. Dans quelle mesure la contribution des Fonds Structurels à la promotion de 
l’inclusion sociale et au soutien des politiques de lutte contre la pauvreté est-
elle mentionnée ? 

 

8. Comment les parties prenantes, y compris EAPN, ont-elles participé au RSN? 
Dans quelle mesure la participation s’est-elle avérée pertinente? 
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ANNEXE 2: Tableau des résultats du carnet de bord d’EAPN  – PRN et RSN 
 

Tableau des résultats du carnet de bord d’EAPN – PNR 2012 
 

Domaine 
MACRO 

ECONOMIE 
PAUVRETE & EXCLUSION SOCIALE EMPLOI 

EDUCATION & 
FORMATION 

FONDS 
STRUCTURELS 

PARTICIPATION 

Questions 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 

Autriche 
(86,5 / 23 = 3,76) 

3 2 2 4 5 4,5 1 5 1 2 9 5 6 1 4 10 6 4 6 3 1 1 1 

Belgique  
(80 / 20 = 4) 

4 4 4 4 4 4 4 4 4 2 4 4 4 3 6 4 5 5   3 4  

République 
tchèque  

(11 / 5 = 2,2) 
4 2 3                  1 1 ? 

Danemark  
(58 / 23 = 2,52) 

2 2 2 2 3 3 2 3 3 3 2 2 5 3 5 2 2 3 1 1 2 2 3 

Estonie  
(50 / 21 = 2,38) 

2 3 1 1 1 2 1 2 1 1 7 1 1 2 3 3 4 9 3 1 ? ? 1 

Finlande  
(147,5 / 19 = 7,76) 

8 8 9 8,5 8 8 8 7 9 8 8 8 8 8 8 9 8 8   1   

France  
(63 / 18 = 3,5) 

   3 2 3 3 5 5 2 3 3 6 5 1 5 4 4   4 3 2 

Allemagne                        

Islande 
(121 / 19 = 6,36) 

7 7 2 ? 6 8 8 8 7 ? 8 4 4 4 6 7 6 7   7 7 8 

Irlande  
(43 / 20 = 2,15) 

   2 1 2 2 2 1 1 3 2 2 1 4 3 5 3 4 2 1 1 1 
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Italie  
(11 / 23 = 0,47) 

0 0 0 0 1 1 1 0 1 0 1 0 0 0 1 1 1 1 1 1 0 0 0 

Luxembourg  
(79 / 23 = 3,59) 

6 3 3 2 2 4 3 5 5 0 4 6 3 0 6 6 ? 6 2 0 4 4 5 

Pays-Bas 
 (51 / 23= 2,12) 

2 0 0 3 8 7 4 2 1 3 4 2 0 0 0 0 7 5 0 0 1 1 1 

Pologne  
(47 / 23 = 2,04) 

3 2 2 2 0 3 1 2 4 1 5 0 0 0 3 4 0 1 2 0 5 2 5 

Portugal                        

Slovénie  
(33 / 21 = 1,57) 

1 1 1 1 2 2 1 2 2 2 2 1 1 2 3 2   3 1 1 1 1 

Espagne  
(28 / 13 = 2,28) 

1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 0 4 4 1 1 1 1 1 

Suède  
(48 / 21 = 2,28) 

4 2 1 2 3 4 2 2 1 3 4 1 1 3 4 1 3 5   1 1  

RU 
 (44 / 23 = 1,91) 

1 1 1 1 3 3 4 2 1 3 3 1 1 1 3 3 2 1 3 3 1 1 1 

Totaux  48 31 30 37 44 52 38 44 40 32 60 37 39 30 52 53 51 59 26 13 27 23 22 

Score total 3 2,2 2,1 2,4 2,9 3,4 2,5 2,9 3 2,1 4 2 2,6 2 3,5 4 3,92 4,21 2,36 1,18 1,8 1,6 1,8 

Nombre de 
réponses 

14 14 14 15 15 15 15 15 15 15 15 15 15 15 15 15 13 14 11 11 15 14 12 
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Tableau des résultats du carnet de bord d’EAPN  - RSN 2012 
 

Domaine RAPPORTS SOCIAUX NATIONAUX 

Questions 1 2 3 4 5 6 7 

Autriche        

Belgique        

République 
tchèque  

(38 / 7 = 5,42) 
4 5 4 7 6 9 3 

Danemark               
(22 / 7 = 3,14) 

3 3 3 5 1 5 2 

Estonie        

Finlande                
(56 / 7 = 8) 

9 9 8 8 8 8 6 

France        

Allemagne        

Islande                      
(36 / 5 = 7,2) 

8 4 8 ? 9 ? 7 

Irlande        

Italie        

Luxembourg            
(12 / 7 = 1,71) 

0 0 5 0 0 4 3 

Pays-Bas 
 (22 / 7 = 3,14) 

2 4 0 7 7 2 0 

Pologne        

Portugal              
(18 / 7 = 2,57) 

1 4 5 4 4 0 0 

Slovénie                     
(12 / 7 = 1,71) 

2 1 1 1 2 3 2 

Espagne 
(7 / 7 = 1) 

1 1 1 1 1 1 1 

Suède   
(9 / 5 = 1,8) 

2 1   5 1 0 

RU 
(15 / 7 = 2,14) 

1 1 1 3 5 3 1 

Totaux 25 29 28 36 39 36 18 

Score total 2,5 2,9 3,111111 4 3,9 3,6 1,8 
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INFORMATIONS ET CONTACTS 

 

Pour de plus amples informations sur cette publication, contacter 

Sian Jones – Coordinatrice politique d’EAPN 

sian.jones@eapn.eu – 0032 (2) 226 58 59 

Voir les publications et les activités d’EAPN sur 
www.eapn.eu  

 

 

 

Créé en 1990, le Réseau européen des associations de lutte contre la 
pauvreté et l’exclusion sociale (EAPN) est un réseau indépendant 
d'associations et de groupes engagés dans la lutte contre la pauvreté et 
l'exclusion sociale dans les États membres de l'Union européenne. 

 

 

 

EUROPEAN ANTI-POVERTY NETWORK (RÉSEAU EUROPÉEN DE LUTTE CONTRE 
LA PAUVRETE ET L’EXCLUSION SOCIALE). Reproduction autorisée à condition 
d’en mentionner la source. Juillet 2012. 

 

 

EAPN reçoit le soutien de la Direction – Générale « Emploi, Affaires sociales et 
Égalité des chances» de la Commission européenne. Son financement 
provient du Programme communautaire européen pour l’emploi et la 
solidarité sociale (2007 – 2013). 

Pour plus d’informations :  

http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=327&langId=fr    

Le contenu de cette publication ne reflète pas nécessairement la position de 
la Commission européenne. 
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